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Le sommet soviéto-américain du 7 décembre à Washington 

MM. Reagan et Gorbatchev « envisagent » 
de se rencontrerdenonyeao à Moscou en 198$ 


Un voyage 
pas comme 
les autres 


Ml aura donc fallu 
une semaine pour que M. Rea- 
gan, retournant une situation qui 
avait viré à l'aigre après les 
entretiens de M. Sbuhz à Mos- 
cou, puisse enfin annoncer que 
rendez-vous est pris avec le 
numéro un soviétique. Par-delà 
les raisons réeües des péripéties 
des derniers jours, on peut 
s'interroger sur le bien-fondé du 
«suspenses longtemps entre- 
tenu à ce sujet. A l'heure où les 
chefs d'Etat ne cessent de sillon- 
ner le monde, pourquoi cette 
dramatisation ? Ce sommet du 
7 décembre ne sera-t-il pas déjà 
le troisième de la présidence 
Reagan, et le second en à peine 
plus d'un an ? 

En dehors de l'impact médiati- 
que de. rèfèirtiNHit Uenix'iùf-. ' 
sons en expfiqucmt l'intérêt. En ; 
premier fieu, l'URSS et tes E t ate - 
Unis rasteot jusqu'ànouval ordre 
les pr i ncip a les puissances de 1m 
planète, leurs arsenaux 
nucléaires décident de ta' paix où 
de la guerre. Or leurs dirigeants 
vont signer à Washington un 
accord portant fiquidation d'une 
partie non décisive, mais assuré- 
ment importante, de ces arse- 
naux : ce sera même la première 
fois que deux puissances égales, 
par la simple négociation et sans 
victoire de l'une sur l'autre, 
désarment de concert. 


l/n comprend 
que ML Gorbatchev, qui a de 
bonnes raisons de préférer un 
inonde largement dénudéarisé. 
n'ait finalement pas résisté à la 
tentation d'aller de rêvant dans 
cotte voia avec un président très 
affaibli, certes, mais qui partage 
la même ambition. 

L'autre raison est que ce nou- 
veau sommet aura lieu I 
Washington et que, pour un diri- 
geant soviétique, cette visita-ià 
n'est pas comme les autres. 
Deux chefs du PC soviétique seu- 
lement ont fait le voyage avant 
M. Gorbat ch ev : Khrouchtchev 
deux fois, en 1959 et en 1900, et 
Brejnev en 1973. Ces visites 
n’avaient guère débouché sur 
des résultats, mais toutes 
avaient eu un impact certain sur 
l'opinion soviétique en bouscu- 
lant l'orthodoxie : les deux visi- 
teurs n'svaient-as pas sacrifié à 
certaines traditions américaines 
tafias que le french-cancan ou 
les chapeaux de cow-boy ? 

Plus générale- 
ment, r Amérique sent le soufre, 
avec ses médias plus envahis- 
sants qu'aüleurs, sas congres- 
sistes agressifs et sa colonie 
juive toujours mobilisée. M. Gor- 
batchev semble avoir senti le 
danger, puisqu'il fait déjà savoir 
que sa visite sera brève at 
qti'eBe pourrait rester Boutée à 
Washington. En même temps, B 
arrivera auréolé du prestige de 
celui qui fût bouger les choses 
chez hé, qui tente de donner un 
« visage humain a à ta patrie du 
marxi sm e- 1 léninisme et s'engage 
sur ta voie du désarmement. Ce 
voyage ne devrait pas être un 
échec. 

M0M6 -11Û20- 6,00 F 


Le ministre soviétique des affaires étrangères, M. Che- 
vardnadze, a quitté Washington vendredi 30 octobre, après 
l’annonce d’un troisième sommet Reagan-Gorbatchev le 
7 décembre à Washington. Au cours de cette rencontre 
sera signé un accord sur l’élimination des missiles inter- 
médiaires (FNl) en Europe et en Asie, et discuté un pro- 
jet de traité visant à la réduction de 50 % des arsenaux à 
longue portée Le communiqué commun précise qu’un 
nouveau sommet est * envisagé » à Moscou, en 1988. 


La remontée des cours sur les places financières 

Bourses :1e regain de confiance 
demenre fragile 

Les discussions entre M. Reagan et le Congrès en vue 
de réduire le déficit budgétaire américain n’ont pas encore 
débouché. Mais la perspective d’une réunion des ministres 
des finances des sept pays industrialisés avait calmé , en 
fin de semaine, la crise boursière. La confiance toutefois 
reste fragile sur les marchés. Sur le front monétaire, le 
deutschemark a atteint vendredi son plus haut niveau his- 
torique par rapport au franc, à 3,40 F. Un réajustement 
au sein du SME paraissait pourtant exclu. 


Lire page 3 rartkfe de lu Kraoze. 


Stop oa encore ? La question 
liante l’esprit de tons les opéra- 
teurs financiers en oe week-end de 
ta Toussaint. Après deux « lundis 
noirs » successifs, ta semaine & 
venir va-t-elle s’ouvrir sur un nou- 
vel effondrement des valeurs 
boursières ? A ta veille du week- 
end, le redressement des marchés 
boursiers, amorcé le jeudi 29 octo- 
bre, s’est confirmé. La crise s’est 
en revanche déplacée sur le mar- 
ché des changes, où, malgré un 
petit redressement du dollar en 
Europe, le franc a été vivement 
attaqué. Faute d’une réunion des 
« grands argentiers » et d’une 
décision ferme, aux Etats-Unis, 
sur une réduction du déficit bud- 
gétaire, les opérateurs craignent 
une rechute. 


Après un début de semaine 
« calamiteux », les marchés bour- 
siers ont confirmé dans un mouve- 
ment unanim e, vendredi 30 octo- 
bre, la reprise amorcée ta veille. 
Après Tokyo (+2,5 %), Franc- 
fort (+6 %), Londres (+4,4 %) 
et Paris (+ 4,6 %). New-York ter- 
minait également en légère hausse 
(+2,8 %), le Dow Jones, le baro- 
mètre de ta Bourse de Wall Street 
gagnant 55,2 points, & 1993,53, 
soit très proche du seuil des 
2000 points et légèrement an- 
dessus du niveau de clôture de la 
«amnine précédente. 

ERIK IZRAELEW1CZ. 

(Lin la suite page 13 
et nas informations pages 14 et 15.) 


Soutien 
à la Pologne 

Les Occidentaux accordent 
à Varsovie an rééchelonne- 
ment de sa dette. 

PAGE 13 

Crise au PR 

M. Léotard s’oppose aux 
giscardiens. 

PAGE 6 

RÉGIONS 

Retour à Toulouse. 

PAGE 9 

« Grand Jury 
RTL -le Monde» 

M . Vadim Zagladine 
numéro deux du départe- 
ment international du, 
PCUS, invité dimanche 
à 18 h 15. / 
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Le sommaire complet 
se trouve page 16 


La préparation de l’élection présidentielle 


Mentalités de crise 


Les cinq tourments de TM. Mitterrand Le chaos et le bémol 


par Jean-Marie Cotombani 

Le président est partout : 
avant-hier devant les patrons du 
forum de l'Expansion puis au 
Conseil économique et social, hier 
dans ta Loire, demain ailleurs. 
Tandis quH arpente, une fois de 
plus, ta France profonde, le pay- 
sage politique se modifie : à une 
période oh M. Mïttterrand gar- 
dait lu mains libres, font en fai- 
sant figure de favori pour 1988, 
succède une situation incertaine. 
Le passage de l’une & Fautre est 
certes imperceptible, et plus 
nuancé que ne le laisse penser ce 
constat. Mais il s'amorce, & 
mesure qu’apparaissent les cinq 
tourments de M- Mitterrand. 

Jusqu’à présent, cinq éléments 
déterminaient la démarche du 
chef de l'Etat. 

L. L'appel an peuple. - Tons 
les mitterrandistes s’y sont mis, de 
M- Jospin à M. Mermaz en pas- 
sant par M. Mauroy : le président 
sera de nouveau ca nd ida t si les 
Français le souhaitent. Ce mes- 
sage est diffusé depuis ta rentrée. 
Des initiatives se préparent, pour 
qu’il soit bien clair que ridée d’un 
second mandat répond à l’appel 
du peuple ; 

2. Le score do premier tour. 
— L’idée ta plus communément 
grhnid» à l’Elysée est que M. Mit- 
terrand candidat doit approcher, 
au premier tour, la barre des 40 % 
de suffrages exprimés. Certains 
soudages, affleurant ce seuil, 
montrent bien que, dans une telle 
hypothèse, face au candi d at de la 
droite crédité, au mieux de 25 % 
lors de ce premier toux, la possibi- 
lité de ta victoire devient probabi- 
lité; 

3. La prédominance des 
questions de société. — L’étao 
tûm de 1981 s’était largement 
jouée sur ta thème de Fempkn. 
{«D’abord l’emploi », disaient 
les affiches du candidat Mitter- 
rand). Les questions de société 
paraissaient devoir dominer ta 
campag ne de 1988. Autrement ' 
dit, des questions (Tordre moral - i 

l ’Immigr ation, te racisme, voire j 
l’ antisémisme, 1e débat sur la | 
nationalité - susceptibles à la fois i 
de permettre an président d’Har- j 


de la gauche, et d’accentuer les 
contradictions de ta droite, sous ta 
poussée du Front natioqaL Dans 
ces deux domaines, et sur le ter- 
rain des grands principes, M. Mit- 
terrand est sans concurrence ; 

4. L a bataille de la droite. — 

S’ajoutait à ce schéma ta perspec- 
tive d’une rude, empoignade entre 
M. Chirac et M. Banc, sons l’œil 
gourmand de M. Giscard 
d’Estaing, avec pour résultat pré- 
visible qu’aucun de ces deux 
anciens premiers ministres ne par- 
vienne, l’un par rapport à l'autre, 
à creuser l’écart, et pour consé- 
quence attendue un duel de 
second tour avec M. Chirac, c’est- 
à-dire avec un homme dont 
M. Mitterrand a pris ta mesure ; 

5. Les mains fibres. - Enfin, 
fl était essentiel que, tout au long 
du trajet qui reste à parcourir, le 
président pût garder son entière 
liberté de mouvement, afin 
d’exercer ta plus longtemps possi- 
ble ta magistrature suprême, et de 
capitaliser au maximum, les avan- 
tages que procure, lorsqu’elle est 


bien assumée, cette fonction. 
Dans ces conditions, l’idée que 
M. Mitterrand puisse ne pas être 
candidat, pouvait parfaitement 
apparaître comme. ^ un élément 
de campagne. 


Le risque existe pourtant, 
aujourd’hui, pour M. Mitterrand 
de voir ce bel édifice se fissurer, 
et les raisons d’espérer se muer en 
autant de tourments. 

1. La confrontation. — Croire 
que l’on peut agir avec les Fran- 
çais comme avec ceux d’entre eux 
qui militent au Parti socialiste 
relève d’une certaine naïveté. A la 
fin de l’année 1980, des messages 
avaient affiné de tontes les fédé- 
rations socialistes, coordonnées 
par M. Paul Quilès, qui devaient 
aboutir à l’annonce de la candida- 
ture de M. Mitterrand, après que 
M. Rocard se fut découvert. Mais 
la France n’est pas quadrillée de 
commissions exécutives fédérales 
du PS. 

(Lire la suite page 6. ) 


>ar Bruno Frappat 


La défiance et la peur. Avec la 
crise financière et boursière qui 
développe, depuis quinze jours, ses 
mystères de feuilleton rebondissant 
et hermétique, on n’est plus dans 
l'ordre sécurisant de la mécanique, 
qui autoriserait hypothèses et prévi- 
sions. On est dans celui de la psy- 
chologie, qui échappe à l'expertise 
technique et concerne chacun de 
nous. 

La finance a la gueule de bots, 
comme au sortir d'un long excès. 
Un charme est rompu, qui, lorsque 
l'ivresse était là, donnait des ailes à 
la magie boursière, une capacité de 
conviction entraînante balayant les 
arguments des retardataires. Le 
choc est rude pour les profession- 
nels, inquiétant pour les écononjies 
— donc les emplois, à long terme 
—perturbant pour les politiques, 
tout occupés qu'ils étaient à fourbir 
les éléments de la confiance qu'ils 
demanderont au peuple de leur 
accorder dans les mois à venir. 

Au plan des mentalités collec- 
tives, quelques leçons peuvent déjà 
être tirées à cette étape d'une tour- 


PIERRE 



J U Q U I N 

Fraternellement 

libre 


"La lutte / 
mon frère , 
sur cette planète 
c ’est là 

qu'on s’éclate". 
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mente dont les causes structurelles 
sont mieux perceptibles — et expli- 
quées - que le terme n'en peut être 
annoncé. Elle aura secoué trois cer- 
titudes. 

• La superbe technique. — On 
n'insistera pas outre mesure sur les 
dérapages provoqués par l'informa- 
tisation des marchés financiers et 
cet extraordinaire « emballement » 
des ordinateurs, programmés si 
subtilement et si inextricablement 
interconnectés qu'ils ont inventé la 
boule de neige instantanée, la pani- 
que en temps réel. Mais, du point 
de vue du quidam, l'idée prévalait 
jusqu'ici que, vaille que vaille, il 
existait dans ros domaines une 
forme de rationalité latente et 
garante d'une relative stabilité. Que 
la raison tenait tous les fils, mysté- 
rieusement. Et que 1929 était au 
système boursier ce que la lampe à 
huile est aux centrales nucléaires. 

Depuis (Sx jours, on déchante. 
Les e pros » sont dépassés par leurs 
propres tourments. Ils ont des réac- 
tions viscérales, ils éprouvent des 
sentiments {crainte, incrédulité, 
doute, découragement) et les trans- 
forment en décisions techniques à 
la baisse. La psychologie prend 
donc (e pas sur l'expertise froide ? 
L’économie réelle et l'économie 
légale (exprimée en « valeurs ») 
paraissant s'éloigner l'une de l'autre 
à la vitesse d'une sonde interplané- 
taire. Et l'on ne comprend plus 
qu’on soit - en dix jours I - passé 
d'une économie seulement morose 
à une catastrophe vertigineuse. 

Ken sûr, il se trouve, comme 
toujours en pareil cas, des experts 
pour affirmer qu’ils avaient senti 
venir le coup, que tout cela était 
prévisible, annoncé. Mais ces futu- 
rologues... a posteriori ne sont 
guère plus convaincants après qu’ils 
ne l'avaient été avant 

• De» pouvoirs affefeDs. - Au 
moins pourrait-on espérer qu'au 
discours défaillant des techniciens 
se substitue celui des dirigeants 
politiques, puisqu'ils sont là pour 
diriger. Qu'ils aient, au minimum, 
l’air de comprendre la situation, 
voire de ta contrôler. Au lieu de 
quoi, que voit- on ? Un président 
américain qui, de pépin en pépin, 
s'achemine interminablement vers 
une retraite politique sans grandeur. 


(Lire la suite page 13.) 
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2 Le Monde • Dimanche 1 •'-Lundi 2 novembre 1987 —m 


Dates 


RENDEZ-VOUS 

DtandK 1" novembre. - 
Israël: visite de Jacques 
Chirac (însqo'au 3 novem- 
bre) . Algérie : anniversaire de 
l’insurrection année de 1954. 
Jordanie: visite officielle de 
Sir Geofîrey Howe (josqu'an 
3 novembre). 

Lundi 2 novembre. — Syrie : réu- 
nion de la commission mixte 
franco-syrienne (jusqu'au 6). 
URSS : 70" anniversaire ; dis* 
cours de M. Gorbatchev. 

ManS 3 novembre. — Belgique : 
réunion de la CEE pour étu- 
dier la réforme de PEurope 
verte. 

Mercretfl 4 nove mb r e. — Salva- 
dor; fin de l'accord entre le 
gouvernement et la guérilla 
pour établir un cessez-le-feu. 

Jeudi 5 novembre. — Liban : 
début de la grève générale illi- 
mitée contre la cherté de la 
vie. 

Vendredi 6 novembre. — Japon : 
session extraordinaire de la 
Diète. Election de M. Take- 
sbha à la tête du gouverne- 
ment. 

Samedi 7 novembre. — flatte: 
conférence de Ja FAO â Rome 
(jusqu'au 26). 

Dimanche 8 novembre. — 

France : François Mitterrand 
reçoit Felipe Gonzalez. Jorda- 
nie: sommet arabe extraordi- 
naire aveeHafez El Assad. 
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La révolution bolchevique 


C E fut tout à la fois un putsch, un 
coup d’Etat sans conspiration et 
une révolution. Quand 2 ne resta 
plus rien de Fanden gouvernement, cer- 
tains se souvinrent peut-être des propos 
apparemment insensés que tenait un petit 
homme un peu phn tôt: aucun dirigeant, 
aucun groupe ne savait comment ressaisir 
une situation devenue incontrôlable. Au 
coûta d'une des réunions quasi perma- 
nentes de l’époque, quelqu'un fit une 
remarque qui allait de soi : « Mais enfin, 
il n’y a aucun parti qui revendique la 
totalité du pouvoir.» «Si. le mien», 
coupe le chef de la fraction bolchevique. 

Au marin du 26 octobre 1917, c'était 
chose faite. John Reed, un communiste 
américain qui allait encore passer quel- 
ques mois en Russie avant d’y mourir du 
typhus, inventa pour son récit des événe- 
ments le titre qui n'a pas vieilli, soixante- 
dix ans après les faits: Dix Jours qui 
ébranlèrent le monde. 

On ne comprend rien à ce qui s'est 
passé, ce 25 octobre entré dans l’histoire, 
si l’on oublie les faits marquants de cette 
année 1917. Après les noces de février, il 
suffit de huit mots à la Russie post-tsariste 
pair engendrer le pouvoir bolchevique. 
Au tout d&mt, les hommes qui aHaient 
bientôt s'imposer et imposer leur mono- 
pole comptaient peu. Les plus brillants, 
Lénine, Trotski, vivaient encore en exiL 
Le plus retors, Staline, semblait attendre 
tranquillement que s’achevât sa déporta- 
tion en Sibérie. Ce groupe bolchevique — 
le seul qui prétendait n’avoir pour mili- 
tants que des révolutionnaires profession- 
nels — était un peu dépassé par ses 
concurrents mencheviks ou socialistes 
révolutionnaires. 

Certes, le ton avait commencé à chan- 
ger, en avril, avec le retour de Lénine au 
pays. A peine arrivé, il envoyait une volée 
de bois vert 2 ses camarades. C’est le 
document connu sous le titre roboratif de 
Thèses d’avriL Résumons eu termes 
concrets sa pensée: «Réveillez-vocs!» 
Ses admonestations furent plutôt, mal 
prises. Les chefs bolcheviques qui 
n’avaieut pas quitté la Russie n’étaient pas 
loin de penser et de damer, en dépit du 
respect qu’fis lui devaient, que «le Vieux)» 
poursuivait son idée fixe. En prodamant 
sa volonté d'aller sans plus attendre au 
bout de la révolution, il conduisait -ses • 
camarades 2 l'abattoir. 


Lttotatire 

4 eKorn 3 o 7 

Les événements de juillet allaient 
confirmer leurs craintes. L’effervescence 
était grande dans le pays, dans la capitale, 
mais aussi dans l’armée. La révolution de 
février avait certes apporté la liberté pro- 
mise, mais c’était là le cadet des soucis de 
Lénine. Elle n’avait pas mis fin à la 
guerre. Elle n’avait pas rassasié les esto- 
macs. Le pain, la paix, voilà ce que récla- 
mait un peuple recru de souffrances, et ce 
qu'était incapable de lui offrir le gouver- 
nement provisoire. Lénine comprit 
d'emblée que, pour faire sa percée déci- 
sive, le parti bolchevique devait inscrire 
ces revendications en tête de son pro- 
gramme et jeter sans lésiner de gros seaux 
d'huile sur le feu. 

Lénine imposa un rythme tel qu’après 
une série d'incidents particuliérement 
graves, le gouvernement provisoire jugea 
nécessaire d’y mettre le holà. La presse 
bolchevique fut interdite, et les chefs du 
parti poursuivis. Pour éviter l'arrestation. 
Lénine trouva refuge en Finlande. De là, il 
n'allait cesser de harceler ses camarades. 

Pour tenter de redresser la situation 
militaire, le gouv e rnem e nt avait nommé 
Kornilov général en chef. Avant de com- 
battre les Allemands, celui-ci voulut «net- 
toyer» s on pays. Le généralissime ne fit 
qu'un coup d’éclat: la marche sur Petro* 
grad. Cinq jours après sa folle tentative, fi 
était arrête. Fin de Kornilov. Mais cette 
aventure avait redonné une sorte de virgi- 
nité aux bolcheviks. Les factieux de juillet 
□'allaient-ils pas redevenq, en août, des 


partenaires indispensables pour sauvegar- 
der la démocratie socialiste ? 

Bientôt, Trotski allait refaire surface. 
En 1905, alors qu'il n'était pas encore, 
mais pas du tout, bolchevique, fi avait pré- 
sidé le premier soviet d'une éphémère 
révolution à Petrqgrad. En 1917, un nou- 
veau soviet s’était constitué spontanément 
dans la capitale. L’histoire n’a guère 
retenu les noms de ses premiers anima- 
teurs. Le 7 septem b r e, Trotski fit sa ren- 
trée dans ce soviet, rentrée retentissante 
puisqu’il eu devint Le président. U s'instal- 
lait dans une position de première impor- 
tance. fi y avait & P c trograd deux pouvoirs 
de fait (sans compter la Douma) : le gou- 
vernement provisoire et le soviet. Trotski 
tenait Je second an nom dn parti, qui 
réclamait déjà « tout le pouvoir aux 
soviets ». 

Au même moment, le gouvernement 
JGerensid mettait en place us préparic- 
ment (un peu comme l’Assemblée consul- 
tative dans la France de la Libération). 


• D’autres dirigeants, notamment Zino- 
viev et Kamenev, ne l'entendaient pas 
ainsi. Ils disaient : attendons la décomposi- 
tion totale — elle est inévitable — du 
régime actuel «us nous lancer dans une 
aventure à la Lénine qui risque d'anéantir 
le parti. Le conflit entre le chef et ses 
contradicteurs prit une telle acuité que 
dans NavaTa Zyzn, un journal de gauche 
mais non bolchevique dirigé par Gorki, 
Zîooviev et Kamenev dénonçaient la poli- 
tique léniniste, révélant par là infime 
l’imminence d’une insurrection armée. 


SmaftaR&rat 
sor trois scènes 

On reprocha longtemps aux contesta- 
taires — et jusqu’à leur condamnation à 
mort, une vingtaine d'années plus tard — 
cette «trahison». Cela n’empêcha pas 
Lénine de confier par la suite de grandes 
responsabilités à ceux qnH avait qualifiés 
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Ifflrhr édfSée pendant laçTiir rlilli 
« Avec ms pbKrtïes, dtftudous Pctrograd » 


Lrâ groupes qui se réclamaient du socia- 
fisme y avaient la majorité, mais, sur un 
total de trois cent huit délégués, on ne 
comptait que soixante-six bolcheviks. A la 
direction du parti, Ry kov et Kamenev prô- 
naient la participation. Trotski et Staline 
le boycottage (c’était aussi évidemment la 
position de Lénine, mais lui devait encore 
se cacher). Au comité central, les derniers 
eurent gain de cause, mais de justesse. En 
revanche, la majorité des élus de province 
se prononçaient contre eux. 

Pourtant le 7 octobre, quand s’ouvrit la 
première séance du préperlemcnt, Trotski 
fit une brève déclaration : « Nous décla- 
rons que nous n’avons rien de commun 
avec ce gouvernement _ Peirograd est en 
danger. La révolution est en danger. La 
nation est en danger. Le gouvernement ne 
fait qu’intensifier le danger. Les partis au 
pouvoir ne font que l’accroitre. Seule la 
nation peut se sauver elle-même: Nous en 
appelons au peuple. Vive une paix immé- 
diate. démocratique et honorable ! Tous 
les pouvoirs aux soviets. Toutes les terrés 
au peuple I Vive l’Assemblée consti- 
tuante L » 

Zrameret Kiauner 
cNlicItencin 

■ Après quoi les bolcheviks quittèrent le 
Parlement et n’y revinrent pas. 

- Ce discours sonnait comme un appel à 
l’Insurrection. Trotski te n ai t au fond un 
langage identique à celui que, de sa 
cachette, un Lénine furibond adressait à 
ses subordonnés, et qu'on peut ainsi résu- 
mer: rinsurrectioa est la seule c ha nc e de 
saint de la révolution. La majorité du peu- 
ple est avec nous. Ne pas saisir mainte- 
nant la chance qui se présente est un 
crime co ntre la révolution «t contre l’his- 
toire. 


‘ pour le moins dé « briseurs de grive - ». fl 
faut quand même reconnaître que le 
secret ainsi dévoilé était un se cr et de pofi- 
chineile. Le gouvernement provisoire 
savait comme tout un chacun ce qui se 
mijotait, mais fl n’avait plus aucune prise 
sur le cours des événements. 

De st» côté, Trotski, président du 
soviet, avait constitué, le 9 octobre, un 
comité de défense révolutionnaire de 
Pctrograd dont il laissa la direction offi- 
cielle à Lazinsld, un socialiste révolution- 
naire de gauche. Le$ instruments de 
l'insurrection armée se mettaient en place. 
Et le comité central bolchevique ? fl sié- 
geait mais, pendant la tourmenté, fl ne fut 
pas un acteur essentiel. La délibération la 
phis importante eut lien le 10 octobre 
dans l’appartement de Soukhanov, un 
socialiste de gauche, époux d’une mili- 
tante bolchevique mais lui-znéme en 
désaoco r d avec la ligne de ce parti. 

L’intéressé a raconté dans un (ivre de 
souvenirs comment U eut à jouer le rôle du 
coca inédit: « Nouvelle plaisanterie de la 
muse de l'histoire, cette réunion suprême 
et décisive se tint dans mon appartement 
sans que je fusse au courant Comme je 
travaillais loin de chez moi et rentrais 
tris tard, ma femme s'informa avec préci- 
sion de mes Intentions et me conseilla, 
amicale et désintéressée, de ne pas entre- 
prendre un voyage fatigant après mes tra- 
vaux. Ainsi la hutte assemblée était 
garantie contre mon Irruption, pour une 
réunion aussi importante, Jéhovah lui - 
mime et ton archange sortirent de leur 
souterrain : Lénine arriva en perruque 
mais imberbe, Zinoviev avec une barbe 
mais chauve. La réunion dura dix heures 
et se termina vers 3 heures du ' 
matin (1).* 

Le comité central n'avait pas la convic- 
tion nécessaire pour mener à.bien l'insur- 


rection voulue par Lénine. Pour cette 
tâche, un comité de cinq membres fu,t 
créé. ' 

La pièce de l'i n surrection allait se joue# 
simultanément sur trois scènes. D'aborqt 
au Smolny, où était installé le soviet quel 
présidait Trotski: c'est là qu'il fallait*, 
concentrer — ou en tout cas faire transiter | 
- Cous les pouvoirs. Ensuite au palais Tau- 
ride, siège du préparte an e n t ; fl suffisait de : 
signifier sans excès de forme aux délégués 
que leur temps était révolu. L’afiairc fut 
menée rondement parce que ks gardes 
rouges chargés de l’opération et les • pré- 
parlementaires » présents étaient fatigués. 
B y avait enfin et surtout le palais d'Hiver. 
défendu par ks dernières troupes réputées 
fidèles : élèves officiers et bataillon de 
femmes. Il abritait le gouvernement. 

Pour que l'i ns urrection réussît. D était 
nécessaire d'arrêter tous les ministres afin 
d'effacer complètement la légitimité. 
Pourtant, Kerenski parviendra à s'échap- 
per dans une voiture prêtée par Tambas- 
sade des Etats-Unis. Après avoir essayé 
pendant cinq jours de rameuter sur le 
front des troupes loyales pour reconquérir 
la capitale, le chef du gouvernement pro- 
visoire s'effacera définitivement. 


«DmlcspMfedks 

éePHtstohe» 

Quand, à 21 heures, le 25 octobre, le 
navire Aurore tira à blanc fe coup de 
semonce qui donnait le signal de l'insur- 
rection, Faffaïre était déjà jouée. La garni- 
son de Pctrograd avait reconnu le soviet 
comme le seul pouvoir. Les insurgés 
contrôlaient les ponts, les Rares, la poste. 
Au moment du coup de semonce, ils 
s’emparèrent du palais d'Hiver. Ou, plus 
précisément. Ils en prirent l'entier 
contrôle, car le gouverne m ent provisoire 
s'était déjà effondré. 

Le coup cTEtat avait été programmé 
pour coïncider avec la réunion du 
-deuxième -eongcè*..des soviets. Quand 
cette assemblée s'ouvrit fc'26,-Trotski 
s'écria à l'adresse des adversaires du nou- 
veau régime, et notamment des menche- 
Vücs : « Ce-qui se produit est une insurrec- 
tion, pas une conspiration. Nous avons 
ouvertement stimulé la volonté des 
masses en vue d’une insurrection, pas 
d’une conspiration. Le peuple nous a 
suivis, nous sommes victorieux, et main- 
tenant on nous dit : renoncez à votre vic- 
toire, faites des concessions, acceptez un 
compromis. Avec qui, Je vous le 
demande ? Avec ces groupes à la dérive 
qui nous ont abandonnés et nous font 
maintenant des propositions ? A ceux-là, 
nous disons : vous êtes de pauvres types 
qui avez fait banqueroute : votre rôle est 
terminé. Allez où vous devez vous trou- 
ver : dans les poubelles de l'Histoire. » 

Lénine constitua un gouvernement 
(conseil des commissaires du peuple) bol- 
chevique homogène. Il promulgua le 
décret sur la paix, celui sur le partage des 
terres. Un peu plus tard, le calendrier 
julien fut aboli et remplacé par le calen- 
drier grégorien. On doit donc reconnaître 
que la promesse des dirigeants successifs 
du régime soviétique - faire rattraper à la 
Russie son retard sur l'Ouest - a été 
tenue au moins une fois, puisque grfice à 
cette réforme du calendrier le pays a rega- 
gné treize jours en quelques instants. Et 
c’est ainsi que le 25 octobre est célébré le 
7 novembre. 

Plus tard — c’était eu 1922, — Soukha- 
nov rencontra Trotski et il lui demanda : 
« Tu te souviens que tu nous assurais que 
tes bolcheviks sauvegarderaient les 
libertés démocratiques ? 

<- Oui, c’était le bon temps ». répondît 
celui qui, avec Lénine mais contre tous les 
partis y compris la majorité du parti bol- 
chevique, avait forcé le destin. 

BERNARD FÉRON. 


. I 1) Nioobs N. Sookbxaov la Révolution russe 
1917. 6d- Stock, 19*5. 


•■m 







- = jf ' s:'*- 




Etranger 


••• Le Monde • Dii — 


nbre 1987 3 


La visite de M. Chevardnadze à Washington et la préparation du sommet du 7 décembre 

M. Reagan et M. Gorbatchev discuteront des armements stratégiques et de l’espace 


WASHINGTON 
& notro correspondant 


Le* vendredis se g ui veut et ne se 
ressemblent vraiment pas. U y * tout 

juste une semaine, le président Re»- 
gan, apprenant après bien d’astres 
mauvaises nouvelles que M. Gorbat- 
cbev remettait en question le som- 
met convenu entre eux, avouait sa 
déception mais « gardait espoir ». 
Le vendredi suivant à la même 
heure, et alors que Wall Street 
retrouvait le sourire, M. Reagan 
annonçait que le cfirigeant soviétique 
avait accepté son invitation et serait 
à Washington d’ici cinq 9tmai vr* 
Un succès d’autant ptua appréciable 
que, dans l'intervalle. Je président 
américain n’avait pas bougé, les 
Soviétiques faisant, an propre 
comme an figuré, tout le chemin: 
M. Chevardnadze était en effet 
revenu à Washington, en principe 
pour négocier, en fait pour confir- 
mer que les subites objections de 
Moscou étaient, tout aussi subite* 
meut, levées. 

Les seules concessions apparem- 
ment obtenues par tes Soviétiques 
tiennent pins à la présentation qu*i 
la réalité des choses. U sera bien 
question, lors du sommet de 
Washington, de l’initiative de 
défense stratégiqne (IDS) de 
manière indirecte, dans la mesure où 
tes deux dirigeants ont ffuteation de 
discuter d’une extension de fait du 

traité ABM mr la dé fa a o »ntïhnf»«- 

tique. Mais M. Reagan ne s’est nul» 


tentent engagé à renoncer à sa 

défense spatiale. 

Tout au contraire, S a «fit expressé- 
ment, alors que M. Chevardnadze se 
trouvait i ses côtés, qu’O n’était 
« pas question (pour les Etats-Unis] 
d'abandonner l’IOS. qui apporte 
une chance de paix au monde »_ 

Le troisième sommet Reagan- 
Gorbatchev s’ouvrira, donc le 
7 décembre, une date fort impor- 
tante aux Etats-Unis puisque c’est 
l'anniversaire de Peari-Harbor. La 
rencontre devrait dorer trois jouis, 
peut-être un pco plus, et se tenir 
•pour l'essentiel à Washington ». 
devait préciser un peu plus tard 1e 
secrétaire d’Etat M. Shnfty M Gor- 
batchev ne visitera donc pas le ranch 
californien de M. Reagan. Mais ce 

sera tout de môme la première visite 
aux Etats-Unis dVtn chef du Parti 
communiste de l’URSS depuis qua- 
torze ans. Et si tout va Ken d’ici là, 
M. Reagan ira à son tour en URSS 
• au cours du premier semestre 
1988 ». Cette rencontre de 
est, selon les tenues du communi- 
qué, « envisagée ». Celle de 
Washstetoo est présentée «nw» 
acquise et sera marquée par la 
signature du traité sur réfizmnatioo 
des missiles à moyenne et plus 
courte portées (INF). . 

D’ici là, 3 faudra' que le texte du 
traité soit prêt Cela fait déjà sept 
semaines que les deux parties 
s' emploient activement à réduire les 
diffé ren ce» qui subsistent, et efles ne 
sont toujours pas au bout de tears 
peines. . Mais M. ShnJtz s’est dédaié 


A-l’ONU 

Les archives de la co mmis sion 
sur les crimes de guerre nazis 
vont être ouvertes aux historiens 


Les archives de la eomiwkrirâî sur 
les crimes de guerre nazis, jusqu’ici 
tenues secrètes par FONU, qui en 
est dépositaire {le Monde du 
19 octobre), vont devenir aocess^ 
blés aux historiens et aux cher- 
cheurs, a-t-on appris, vendredi 
30 octobre, dans les mffîesx diplo- 
matiques de rONU. 

Le secrétaire général de TONU, 
M. Javier Parez de Cuellar. devrait 
prochainement prendre une décision 
en ce sens, sur la ha» de recomman-' 
dations faîtes vendredi par tes dix- 
sept pays qui appartenaient à cette 
commission. 

L’ouverture de ces a rc hi ve s , dont 
rexisteaoe avait pratiquement été 
oubliée, jusqu’à l'affaire WaMbeim 
l’an dernier, constitue une victoire 
pour Israël, qui, depuis un an, faisait 
campagne pour qu’efles entrent dans 
le domaine pobfax 

Selon des règles établies lors du 
démantèlement de la commission ea 
1 948, tes dosaient ne sont accessibles 
qu’à des gouvernements, à c on d ition 


• M. Parue dm CusOarv gran d 
of fi cier du ta Légion d' honne ur. — 
La secrétaire général dé r Organisa- 
tion des Nations .crées, M. Javier 
Peraz de Cuattar. a été élevé vendredi 
30 octobre par le président François 
Mttanandàb dignité de grand offi- 
cier de la Légion d'honneur, en 
racomaissanca de ses « services » et 
de e r a ttention» qu'a apporta à fa 
France, r La Franco m'ayant beau- 
coup donné, U était naturel que- je 
tante date servir i mon tour, d'où tu 
combat que je mène pour la franco- 
phones, toit observer te secrétaire 
général de F ONU. — (AfPJ 

• FRANCOPHONIE: M. Aubin 
de La Mossi rriire vice-président 
du Ccwdté du suivL — M. Yves 
Aubin de Lu Meesutibra a été désigné 
pour remplacer M. Jacques Lapretre, 
ambassadeur «te Rance, au Comité 
in te r na tional du suivi, principale ins- 
tance francophone chargée de mettra 
en œuvre tes décisions prises aux 
sommet» « composée «te représen- 
tants pers o nne ls des chefs d'Etat, a 
annoncé, jeudi 29 octobre, te Quai 
d'Orsay. M. Aubin de La Meesuztere, 
chef dû service des affaires franco- 
phones au ministère des affaires 
étrangères, devient ainsi le «co- 
président de ce comité créé lors du 
premier sommet francophone de 
Paris an février 1998. M. Lepretta. 
qui présidait te comité depuis sa 
création, . avait laissé sa place. a 
r ambassadeur du Canada en Rance, 
M. Lucien Bouchard, représentant du 
premier Trôtetre, M. Brian Muboney, 
après te sommet de Québec en sep- 
tembre ctem»r. - (AFP.f 


qu’ils en gantent k carneau secret 
A te demande de M. Ferez de Guet- 
ter, Je* anciens me m bre » de 1* com- 
mission art révisé ks règles d*sccès. 

Les archives seront désarmais 
ouvertes aux historiens ou cher- 
cheurs ayant reçu l'agrément de 
leurs go u vern e ments respectifs, et il 
leur sera demandé de faire usage de 
leurs recherches * avec discerne- 
ment ». 

Cette formule est destinée à rap- 
peler que les accusations formulées 
dans nombre de dossiers n'ont 
jamais fait Robjct d’enquêtes judi- 
ciaires et po ur raient être jugées dif- 
famatoires ri elles sont publiées sans 
être appuyées sur des preuves. 

Les archives contiennent 

8 178 dossiers concernant 
36 810 personnes appartenant ft sept 
nationalités. 24453 sont d a m ées 
comme «criminels de guerre»; 

9 520 sont considérées comme « sus- 
pectes», et 2 556 sont simplement 
;p q]|tînmife« enmm« «témoins». — 

(AFP.) 


Les nai 


cotais que le traité serait -prêt à 
temps, faute de quoi, a-t-il dit, 
• M. Chevardnadze et moi-même 
allons nous faire durement botter le 
derrière par nos dirigeants », 

U reste des détails ft régler. 
• mais des détails importants car 
ils concernent la vérification», a 
indiqué pour sa part M. Reagan. 
(Les Etats-Unis souhaitent des ins- 
pections plus nombreuses et pendant 
un plus grand nombre d’années). Si 
M. Reagan a insisté sur ce point, 
c’est très certainement pour rassurer 
le Congrès, où de n omb re ux séna- 
teurs et rep ré senta nts considérera, 
avec méfiance «non hostilité le pro- 
jet de traité INF. Ainsi le de 
te minorité républicaine, le sénateur 
Dole, par ailleurs candidat à l’inves- 
titure pour réfection présidentielle, 
a exprimé vendredi son « scepti- 
cisme » et averti qu’il examinerait 
de près le texte du traité. Lare d’un 
récent débat entre les candidate 
républicains à l’investiture, tous 
avaient d’ailleurs exprimé des 
réserve» et parfois une franche hosti- 
lité ft cet accord, ft te notable excep- 
tion du vice-président George Bush. 
Bien des démocrates ont eux aussi 
annoncé que la ratification du traité 
serait tout sauf automatique. 

An cours de leurs entretiens de 
décembre, MM. Reagan et Gorbat- . 
cbev parleront des droits de 
l'homme et des questions régio- 
nales : deux rencontres préparatoires 
entre les adjoints de MM. Shnhz et 
Chevardnadze sont d’ailknis pré- 
vues d’ici HL Et, selon les tenues du 
c ommuni qué. Os étudieront à fond 

Le conflit 

du Sahara occidental 

Une lettre 
deFambassadeor 
d’Algérie ea France 

A la suite de l’article de notre 
correspondant à New-York relatif à 
l’envoi d’une mission d’enquête de 
F O NU au Sahara occidental 

i le Monde du 30 octobre). 

t. Mefui, ambassadeur d'Algérie 
en France, nous écrit : 

L’Algérie, loin de s’opposer ft 
renvoi de cette mission, continue 
comme par le passé ft apporter son 


comme par le passe a apporter son 
plein appui aux efforts déployés par 
le secrétaire général des Nations 
unies pour te mise en oeuvre des 
résolutions de TONU sur la question 
du Sahara ooddentaL 

Je vous prie de vous reporter ft cet 
égard au disconrs prononcé par le 
docteur Ahmed Taleb Ibrabimi, 
ministre des affaires étrangères, 
devant la quarante-deuxième session 
de I*Assembl£e générale des Nations 
unies et dans lequel 3 déclarait : 

-» L'Algérie ne peut [donc] que se 
féliciter de rtrütùatve conjointe du 
président en exercice de VOUA et 
du secrétaire général d'envoyer, 
dans ce territoire, une mission tech- 
nique chargée de déterminer les 
moyens nécessaires au déroulement 
d’un référendum crédible organisé 
et contrôlé par VOUA et i’ONU. » 


de la liberté » 


Radio-France et le HCR 
organisent à Paris une opération 
en faveur des réfugiés 


- Radio-franc* organise, du 3 
au 25 novembre, r opération 
«Las naufragés de (s fibarté» 
avec le concours du HCR (Haut 
commissariat pour les réfugiés 
de TONU). Ces. man ifes tations, 
pour attirer r at tention sur le sort 
de quelque douze müfrons de 
réfugiés è travers te monde, sont 
placées sous le double patronage 

du ministère des affairas sociales 

èt du secrétariat d'Etat aux 
droctede l'homme. 

Une grande exposition a fieu, 
à cette occasion, dans les locaux 
de te Maison- de b radios sur ta 
condition (te réfugié et sur l'effort 
social consacré en France, 
notamment depuis 1975, aux 
communautés indo chinoises. 
Deux -soirées de gala, sur le 
thème de ràffl et dé la Cherté, 
seront données è rmitiative du 
Comité. -national d'entraide 

franco-vietnamien, franco-laotien 
et francfHambbdgten, mardi 3 
et mercredi 4 novembre, dans te 


grand auditorium de Radio- 
France. 

En outre, un bateau de réfu- 
giés vietnamiens de la mer 
remontera la Seine jusqu'à Paris, 
avec d'anciens réfugiés à bord, 
et sera ensuite transformé en 
monument devant la Maison de 
la radio, où K demeurera juqu'au 
25 novemb r e. Son arrivée à nie 
des Cygnes. -mercredi, donnera 
Beu è une tiârémonie. 

L'objet de cette opération est 
ede Mrs découvrir au pubfc la 
conc&tion des réfugiés dans leurs 
camps, puis leur réinsertion dans 

1a société, ainsi que -la dévoue- 
ment de' tous eaux qui ouvrant 
leurs bras à ces malheureuses 
populations », a déclaré 
M. Roland Faure, PDG de Radio- 
France, en joutant : e On réfugié 
n'est pas seulement un homme 
qui tand ta nïain. H devient la plu- 
part du temps un citoyen i part 
entière de son pays d'edop- 
bonAuqual H dama son travail.» 


les «directives » à donner pour 1a 
conclusion d’an futur traité portant 
sut te rédaction des armes stratégi- 
ques offensives et sur le « non- 
retrait * dn traité ABM. 


Le « non-retrait » 
da traité ABM 

Le communique reflète une 
faible mesure seulement les préoc- 
cupations exprimées il y a nne 
se m a in e ft Moscou par M. Gorbat- 
chev. Là où le dirigeant soviétique 
voulait des engagements, 0 n’est en 
effet question que d’études. Les 
Américains ont d’afflenrs déjà dit 
qa’Us étaient disposé» à observer 
pendant sept années supplémen- 
taires les danses du traité ABM, 
tandis que les Soviétiques souhai- 
tent, eux, dix ans. Mais, et c’est là 
l’essentiel, les deux parties n’ont pas 
la même interprétation du traité. 
Les Soviétiques la veulent restric- 
tive, les Américains large, ce qui 
leur permet d’affirmer que leurs 
expériences en vue de HDS ne sont 
pas contraires à cet accord, qui date 
de 1972. Une certaine souplesse 
apparaît toutefois du côté améri- 
cain. Au cours d’un bref échange de 
questions et réponses, le président 


Reagan a laissé entendre que le 
calendrier de déploiement de l’IDS 
- mais pas son principe - pourrait 
être f objet de dkenawinnï 

M. Shnhz a éclairé les choses 
«Tune autre manière en expliquant 
au cours d’une conférence de presse 
que les Soviétiques avaient introduit 
une notion nouvelle, celle de « stabi- 
lité stratégique » et que les Etats- 
Unis y souscrivaient, considérant 
que l’IDS sera un moyen d’accroître 
cette stabilité. Avec moins de pré- 
cautions de langage, un négociateur 
américain estimait un peu plus tard 
que à ks Soviétiques habillaient dif- 
féremment leurs propos, c’est parce 
qnUs avaient compris que les Amé- 
ricains ne céderaient pa« 

Sur 1a réduction des armements 
stratégiques, les positions restent 
assez éloignées, ajoutait le même 
négociateur : les Soviétiques accep- 
tent certes désormais d’établir des 
distinctions entre les ogives 
nucléaires, de parier de sous-limites 
pour chaque catégorie d’ogives selon 
le vecteur qui les porte (fusées ter- 
restres, avions, sous-marins). Mais 
les sous-limites qu’ils proposent sont 
inacceptables pour les Américains, 
car elles continuent à faire la part 
belle aux fusées t e rres tres , point fort 
de l’URSS. D’autre part, les discus- 


sions concernant les mesures de véri- 
fication s’annoncent encore pins 
complexes que dans le cas des INF. 
Le chemin qui mène an sommet... de 
Moscou est encore très long, et 3 ne 

reste que six mois pour le parcourir. 

Au cours des entretiens de ven- 
dredi, les Américains ont tenté 
d’obtenir quelques explications sur 
la surprenante attitude des Soviéti- 
ques la semaine dernière à Moscou. 
Sans résultat M. Shnhz a simple- 
ment constaté que « ce qui appa- 
remment les gênait a disparu ». Au 
cours de sa propre conférence de 
presse, M. Chevardnadze, sans don- 
ner d’explications vraiment crédi- 
bles, a écarté l’hypothèse de 
sérieuses divergences an sein de la 
direction soviétique : « II est natu- 
rel, a-t-il dit, qu'il y ait des opinions 
différentes sur les grands pro- 
blèmes », mais « jamais il n'y a eu 
une telle cohésion dans le parti, fon- 
dée sur le style léniniste du travail 
dans une atmosphère collective et 
créatrice »... 


Le communiqué commun 


Voici te texte du communiqué 
commun rendu pidéic. te ven- 
dredi 30 octobre, ft rksue de 
f entre tie n entre M. Reagan et 
M. Chevardnadze : 

e Sur le base des progrès dans 
laa relations américano - 
soviétiques, notamment des 
échanges h haut niveau et des 
discussions [entre les mMstres^ 
le président Reagan et la secré- 
taire général Gorbatchev sont 
convenus de se rencontrer aux 
Etats-Unis la 7 déce mb re 1987. 

» La président et b s ecr ét a ir e 
général attachent la plus haute 
importance à la tenue d’une réu- 
nion substantielle qui couvre 
l’évantaé complet des questions 
entra les deux pays — réduction 
des armements, droits da 
Vhomme et questions humani- 
taires. règlement des conflits 
régionaux et relations bilatérales 
— et qui permettra de progresser 
suffisamment sur toutes ces 
questions. 

» Les deux parties ont accepté 
un plan d'action pour des déve- 
loppements supplémentaires 
dans te dialogué américano- 
soviétique. l~) Ils sont convenus 
de termi ne r aussi vite que possi- 
ble te traité sur VéUmination 
totab des missiles htarméduins 


et à plus courte portée améri- 
cains et soviétiques [tes FNIj. 

alors de leur rencontre aux 
Etats-Unis, outre qu’ils passe- 
ront an revue VensemUe des 
relations américano-soviétiques 
et signeront te traité sur l'éëmi- 
nation totab des missiles inter- 
médiaires et à plus courte portée 
américains et soviétiques, b pré- 
sident et le secrétaire général 
fixeront r ordre du jour pour des 
contacts futurs entra les d&f- 
geants des deux pays et étudb- 
ront b fond tes dir ec tives [qu'ils 
donneront] aux délégations [des 
deux pays] pour un futur traité 
portant sur ta réduction de SO % 
des armes stratégiques offen- 
sives américaines et soviétiques 
et sur b non-retrait du traité 
ABM pour taie période convenue. 

» Le president et b secrétaire 
général envisagent de sa rencon- 
trer à nouveau, en Union soviéti- 
que. au cours du premier semes- 
tre de 1988. rencontre au cours 
de laquelb 3s chercheront à faire 
des progrès sur tout l'éventail 
des relations américano- 
soviétiques. A cotte fin, bs deux 
parties travailleront pour parvenir 
bientôt à un traité sia la réduc- 
tion des armes stratégiques 
offensives de 50 %. qui pourrait 
être sifflé pendant b visite du 
président i Moscou. » 


Le «met» 
deMEKsâe 

De manière plus inattendue, un 
autre démenti rugueux, bref et intri- 
gant dans sa forme, est venu de 
M. Boris Eltsine lui-même l’homme 
qui, selon la rumeur moscovite, 
aurait fait une intervention très criti- 
que lors d'un récent plénum da 
comité central (le Monde du 
31 octobre), M. Eltsine, membre 
suppléant e; a br-.cau politique et res- 
ponsable de parti pour te ville de 
Moscou, a en effet accepté de parier 
• trois minutes » au téléphone au 
présentateur vedette de 1a CBS, Dan 
Rather. « Ni et -, a-t-il répondu 
d’une voix sonore et décidée, quand 
le présentateur lui. a demandé s’il 
avait critiqué le - culte de la person- 
nalité» de M. Gorbatchev, m Avez- 
vous au moins dit quelque chose 
allant d'une certaine manière dans 
ce sens»? « Non. catégoriquement 
non ». a repris M. Eltsine. 

Quelle que soit Pexplicatioa réelle 
des hésitations, des manœuvres ou 
des fausses manœuvres de M. Gor- 
batchev, le résultat est que son 
image s'est un peu brouillée aux 
yeux de l’opinion américaine et que 
M. Reagan sort tout à son avantage 
de ce curieux épisode. Le numéro un 
soviétique ne devrait pourtant pas 
avoir trop de ma] à rétablir la situa- 
tion d’ici le sommet de Washington. 
Son livre, qui sortira aux Etats-Unis 
à la fin novembre, est en tout cas 
désarmais assuré d’un succès consi- 
dérable. 

JANKRAUZE. 
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Les mposarts châteaux forts, tel que le Krak des Chevaliers, 
édites par les croisés A la imite du désert syrien, vont sert» de 
catte à 3 conçois classiques. 

Cea une grande premëfB eu Proche^nent; tÊFLOMAPE, 
rorgansateur des "concerts OudéserTa demandé à rcxvhestre 
de chambre La Posa* er à son chelMçuei de ta Fueme détaxe 
temre en musique ces hauts fieux de rtvstoim. 
DenstéCattetAjFméval.unptogr^nmetounsbcpevousperrxi&- 
sa de découvre dans une douceur, tou» pmenete les grands 

cioo ria fj mira A# ter j . • . » 


tm durant des /nflénms 

Défjlec&nents an cars de tua Hà/ets 5 étoèes: Chem Pabce 
Menton - PtOmatt - etc. 


2 AVRIL: OSA» EL MK- Château Om- 
meyade du w/r siècle. Tetomam, 
Bach.Uoéer. Vivakti. Mozart, Boyce. 

3 AVRIL: KRAK DES CHEVALIERS. 

La légendaire otadeBe des croisés 
Mouret. Téiémann. Attxnon, 
Rameau. Mute, Bntten 

< AVRIL: CITADELLE DE âtARQAB 

surplomba* ta mer 
UÂy. CûreS. Vivaldi. Mozart 

orchestre de chambra Ta Foie’, tç m&- 
cens sus ta Section de Miguel de la Fuerse 
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LIBAN : à Pinitiative de journalistes français 

Création d’on comité 
pour la libération des otages 


A 

■>:« 

'i 

i 


. .. Des journalistes de tontes tea- 
. ...dances et appartenant aux diverses 
■■ bonnes de médias ont créé, le jeudi 
j29 octobre à Paris, le Comité des 
-"Journalistes pour la libération des 
{voltages an Liban, dont Bernard Pivot 
Cçi été choisi comme porte-parole. 

V Dans un communiqué, le comité 
f précise que ses objectifs sont les sui- 
vants : « Réunir /« maximum 
'Informations possibles sur ta 
^situation des otages, favoriser e t sti- 
muler toutes les démarches suscep- 
tibles d’aboutir à leur libération, 
rappeler à tout moment la nécessité 
constante d’une information libre, 
en tous lieux et en toutes circons- 
ronces. » 

Le comité, dont le secrétaire est 
Denis Férier-Davilte, président de la 
Fédération nationale des sociétés de 
rédacteurs, compte dans ses rangs : 
André Fontaine (Je Monde), Jean 
Boissonnat ( l'Expansion ), Georges 
Bartolï, président de l’ Association 


•■v 


de la presse diplomatique, André 
Frossard (le Figaro), Frédéric Pot- 
techer, Anne Sinclair (TF 1), Chris- 
tine Ockrene (TF 1), Jean Laoou- 
ture, NoCl Copin (la Croix ) , OLiv 
Maze rolles (RTL), Michel Castex 
(AFP), Jean-François Kahn (l’Evé- 
nement du Jeudi) , Dominique Jamet 
(Quotidien de Paris), Maurice Tü- 
Uer, Yves Loisean (président de 
rUnion nationale des syndicats de 
journalistes), André Passeron (pré- 
sidait de l'Association de la presse 
parlementaire), Gérard Gatiaot 
(secrétaire général du syndicat des 
journalistes CGT). 

An cours de sa réunion constitu- 
tive jeudi, le comité a invité ■ tous 
les journalistes professionnels » qui 
le désirent à le • rejoindre et à sou- 
tenir son action ». en écrivant à 
F adresse suivante (provisoire) : 
Comité des journalistes pour la libé- 
ration des otages au Liban, CFPJ, 
31-33, rue dn Louvre, Paris-l'. 


contre les (rois gendarmes 
visait la présence militaire française dans le pays 


Beyrouth (AFP). — L'attentat 
qui a coûté la vie, jeudi 29 octobre, à 
deux gendarmes français, et au 
cours duquel un troisième a été griè- 
vement blessé, à L'entrée nord de 
Beyrouth (le Monde du 30 octo- 
bre), visait d'abord la présence mili- 
taire française au Liban, et c'est 
pourquoi les meurtriers ont sciem- 
ment choisi de tuer des hommes en 
uniforme, estiment les enquêteurs. 
Tous font, en effet, remarquer que 
les meurtriers ont choisi la difficulté 
en s'en prenant à des hommes en 
armes, alors qu'il eût été plus aisé 
d’assassiner des Français en ôvü qui 
circulent librement' dans les 
« régions chrétiennes ». 

enquêteurs sont, en revanche, 
divisés sur l’identité des commandi- 
taires de l'attentai : certains pen- 
chent pour la piste iranienne. Us 
font remorqua- que l'organisation 
clandestine du Djihad islamique a 
récemment menacé la France et les 
pays occidentaux pour » leur aligne- 
ment sur la politique américaine 
dans le Golfe ». 

Cafflocideace surprenante ignorée 
des meurtriers : les attachés mili- 
taires américain et britannique se 


trouvaient jeudi dans le périm è tre 
deTattentat. 

La piste arménienne a également 
ses adeptes. Le lieu du meurtre se 
trouve près du quartier arménien de 
Bouxj-Hammoud, et un interlocu- 
teur anonyme se réclamant de 
l'Armée secrète de libération de 
l'Arménie (ASALA) a revendiqué 
l’attentat dans un appel à une radio 
libanaise. Il a affirmé qu’il •faisait 
partie des prisions sur le gouverne- 
ment français afin qu’il libère des 
membres de l’organisation empri- 
sonnés en France ». Cependant, une 
source proche de l'ASALA & Bey- 
routh a démenti, vendredi, toute 
implication dans cette affaire. 

Enfin, de source proche des partis 
chrétiens, on soupçonne la Syrie, en 
affirmant que cette opération visait 
à discrédita le « pays chrétien », en 
démontrant aux étrangers qui y ont 
trouvé refuge que la sécurité n’y est 
pas meilleure qu’à Beyrouth-Ouest 
(musulman), théâtre des enlève- 
ments d'Ocddentanx ces dernières 
années. Par cet attentat, affirment 
les mili eux chrétiens, la Syrie vent 
démontrer à l'Occident qu’elle seule 
est capable d'assurer la sécurité des 
deux secteurs de Beyrouth. 


Le conflit du Golfe 

Des contacts se ponrsuirent 
entre Moscou et Washington 
pour mettre fin à la guerre 

affirme M. Vorontsov 


Koweït (AFP). - Le premia 
vice-premier ministre soviétique des 
affaires étrangères, M. Youlî 
Vorontsov, a affirmé vendredi 
3 octobre & Koweït que les contacts 
se poursuivaient entre l'Union sovié- 
tique et les Etats-Unis pour mettre 
fin à ht guerre irako-iranienne. 

M. Vorontsov a fait cette déclara- 
tion à l'issue d'une entrevue avec le 
sous-secrétaire koweïtien aux 
affaires étrangères, M. Souleiman 
Majid-al-Chahine. L’émissaire 
soviétique était arrivé vendredi 
matin à Koweït venant de Bagdad. 

M. Vorontsov a ajouté quH avait 
discuté avec son homologue koweï- 
tien » des moyens d’appliquer la 
résolution 598 du Conseil de sécu- 
rité » (qui exige un cessez-le-feu 
immédiat entre les belligérants) . 

« Du moment qu’il y a un accord 
américano-soviétique sur cette réso- 
lution. il est évident que les autres 
Etats seront d’accord sur les 
mesures exécutoires relatives à 
ceue résolution », a-t-il ajouté. 

Interrogé sur une éventuelle 
imposition de sanctions contre l'Iran 
si ce dernier * persistait â refuser 
l’application de la résolution 598 ». 
M. Vorontsov s’est contenté de 
répondre : « Nous ferons ce qui est 


en notre pouvoir pour mettre en 
application cette résolution. » 

Faisant d'ancre part, allusion au 
renforcement des Hottes occiden- 
tales, notamment américaine, dans 
le Golfe, fl a condamné « toute 
action unilatérale » dans cette 
région. 

L’Irak et le Koweït ont récem- 
ment manifesté leur mécontente- 
ment à l'égard de l’Union soviétique, 
l'ac c usant de s’opposa à des sanc- 
tions contre l'Iran. 

M. Vorontsov a, d’autre part, indi- 
qué que « la constitution d’une com- 
mission chargée d'établir les res- 
ponsabilités dans le déclenchement 
du conflit avait été évoquée », lots 
de sa récente visite en Irak, « cor, a- 
t-il ajouté, ce point concerne aussi 
bien l’Irak que l’Iran ». 

La constitution d'une telle com- 
mission, prévue par le sixième point, 
de la résolution 598, est Tune des 
pommes de discorde entre l'Irak et 
l'Iran. L’Irak exige l'application 
dans Tordre de Ja résolution 598, qui 
exige en premier lien un cessez-le- 
feu immédiat, alors que l'Iran insiste 
sur la simultanéité entre la cessation 
des hostilités et la constitution d'une 
commission « qui désignerait l’Irak 
comme étant l’agresseur ». 


Cûzirettet dè. 

Union de ^Producteurs 
(Demande de documentation. 
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ISRAËL 

Les services de sécurité gravement mis en cause 
par une commission d’enquête 


JÉRUSALEM 
de notre correspondant 

Les services de Sécurité intérieurs 
israéliens — le Shht Beth — ont pra- 
tiqué, durant seize ans, le faux 
témoignage systématique devant les 
tribunaux et ont parfois employé 
* des moyens dé pression physi- 
ques * pour extorquer des aveux tes 
d'interrogatoires. Ce constat sévère 
est dressé par là commission 
d’enquête nommée en mai 1987 par 
le gouvernement à la suite de diffé- 
rents scandales ayant impliqué le 
ShmBet. 

Le rapport de la commission, 
rendu public vendredi 30 octobre, 
est sans précédent : c’est en docu- 
ment en forme d'examen de 
conscience qui met gravement en 
cause les méthodes ds Shin Beth. Il 
est d'autant plus important que ses 
trois auteurs sont des personnalités 
éminemment respectées, ayant 
toutes occupé des postes élevés an 
sein de l'appareil de l'Etat : 
M. Moshe Landau (président de la 
commission), ancien président de la 
Cour suprême, le juge Yakov Maltz. 
un magistrat de la Cour des 
comptes, et le gébéral de réserve Itz- 
hak Hofi, ancien dirigeant du Mos- 
sad (les services du contre- 
espionnage). 

La commission Landau a men é 
une enquête minutieuse, sans com- 
plaisance, dont seule une partie a été 
rendue publique. Deux annexes non 
publiées conconeat les effectifs et 
les méthodes d'inter r o ga toire du 
Shin Bet dans les territoires 
occupés. La commission se borne à 
mentionner à ce propre que les 
membres du Shin Bet • ont utilisé 
différents moyens de pression au 
cours d’interrogatoires . y compris 
des moyens de pression physique, 
avec l'autorisation de leurs supé- 
rieurs ». •De (‘avis général, pour- 
suivent les rapporteurs, le recours à 
ce genre de moyens est Inévitable 
lors des interrogatoires consécutifs 
à des attentats. » 


Otés devant la justice par des 
inculpés se plaignant de pins en plus 
Fréquemment de la façon , doit ils 
avaient été amenés i faire des 
aveux, les fonctionnaires du Shin 
Beth se sont trouvés confrontés au 

• dilemme » suivant : r e s pe ct er les 
règles du service, » te cloisonnement 
qui veut qu’ils n’ont de comptes à 
rendre qu’à leurs supérieurs » ou 

• s'expliquer sur leurs méthodes 
d’interrogatoire ». Bs ont choisi le 
plus simple et te plus facile, le prin- 
cipe du cloisonnement En 
dur. Os ont tout simplement menti, 
commettant ainsi le délit de faux 
témoignage, indique fa. commfarino. 
Il en ressort, écrit-elle, « une image 
affligeante et regrettable (~.) d’un 
service dont les dirigeants n’ont pas 
compris que la sécurité n’était pas 
au-dessus de la toi». 

La commission: Landau assure 
«ypen Haut «r que des changements 
sont intervenus depuis quelques 
années ». que le recoms • aux pres- 
sions physiques a considérablement 
diminué et que la pratique du faux 
témoignage a aujourd’hui dis- 
paru ». Rendant hommage àu 
dévouement du Shin Bet, évoquant 
le danger a fa difficulté de a mis- 
sion, les rapporteurs recommandent 
qu’aucun de ses membres ne soit tra- 
duit en justice. 

A vrai dire, des tètes étaient déjà 
tombées à la direction du Shin Bet 
après deux scandales retentissants, 
qui avaient conduit le g ouvernement 
à nomma cette connnisskHi. D s’agît 
du cas d’Zzst Nafsu, cet officier 
appartenant à la petite communauté 
cîrcassienne condamné en 1979 pour 
« trahison et espionnage », puis 
libéré après que fa Cour suprême 
eut établi que ses aveux avaient été 
obtenus sous fa violence (le Monde 
du 26 mai 1987). L'autre scandale 
fut celui de l'autobus n # 300 
(le Monde du 30 décembre 1986) : 
des membres du Shin Bet avaient 
été accusés d’avoir tué de sang-froid, 
en avril 1984, deux terroristes pales- 
tiniens auteurs du détournement 
d’un bus entre Tel-Aviv et Aihkelon. 

ALAIN FR ACHON. 


L’agitation dans les territoires occupés 

Mort d’un étudiant palestinien 
blessé par dès mÉtairès’israéliens 


Jérusalem (AFP). - Ishak Abou 
Srour, un étudiant palestinien origi- 
naire du camp tTAïda, grièvement 
blessé, mercredi 28 octobre, par une 
balle tirée d'nh fusil à lunette, a suc- 
combé dans la nuit de jeudi à ven- 
dredi à ses blessures (nos dernières 
éditions du 31 octobre). H s’agit du 
septième manifestant palestinien tué 
par des militaires israéliens dans les 
territoires occupés depuis le début 
de l’année. 

Une antre étudiante palestinienne 
avait été également blessée, mer- 
credi, lois d’une manifestation qui 
groupait plusieurs ce ntai ne s d’étu- 
diants et qui entendait marqua 
l'anmvasaire du massacre de Kafr- 
Kassem, un village arabe israélien, 
dont quarante-neuf habitants 
avaient été tués de sang-froid par 
des gardes frontières israél ien s, en 
1956. 

Les manifestants voulaient aussi 
protesta contre la vague d’arresta- 
tions d ans le' camp de réfugiés voisin 
de Dehaiché. Selon les correspon- 
dants, cent vingt-trois Palestiniens 
de ce camp ont été convoqués au 
cours des dentiers jours au siège de 
l’administration militaire de 
Bethléem. 

Vendredi soir, deux Palestiniens 
du camp de réfugiés d’AXda ont été 
blessés par baOa tes d’une manifes- 
tation organisée pour protester 
contre 1a mort de Ishak Abou Srour. 
Les deux Restés, atteints Tua au 
ventre a rentre à une jambe, ont été 
transportés* l’hôpital de Makassed 
de Jausalern-Estoà, selon les méde- 
cins, leurs jburs ne sont pas en dan- 
gM. 

De source palestinienne, cm a pré- 
cisé que feg habitants du camp, situé 
près de Bethléem, en Cisjordanie 
occupée, ont bloqué les entrées du 
camp, brûlé des pneus et une voiture 
vide et laqoé des pierres contre les 
forces de Tordre. Les militaires 
israéliens ont riposté en lançant des 


grenades lacrymogènes et en tirant 
des balles eu caoutchouc puis. des 
balles réelles. 

Dans la ville de Bethléem, des 
manifestations ponctuelles ont 
éclaté à la suite de l’annonce de la 
mort d’Abou Srour et des com- 
merces ont fermé leurs portes en 
signe de protestation. Selon ces cor- 
respondants. des tracts du Fath, 
principale composante de l’OLP, ont 
été distribués dans la ville, appelant 
à une grève générale samedi, en 
signe de protestation contre la 
répression israélienne. 





Pour de plus amples renseigne- 
ments, veuSez nous contacter à 
l'adresse suivante ; 
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RFA r tollé dans la presse 

La justice est autorisée à saisir 
les films et clichés 
pris pendant des manifestations 

■ ■ — milieux des professionnels de Tinfor- 

matioo. - Cela équivaut à une inter- 
diction de faire notre métier, nous a 
déclaré un photographe de presse. 
Nous allons être t objet, encore plus 
qu auparavant, de l'agressivité de 
certains maüfesuara . parmi les- 
quels on trouve un bon nombre de 
paranoïaques.» 

Un antre débat concernant le 
droit de manifestation divise f opi- 
nion ouest-allemande : celui canca- 
nant l’interdiction de se masquer. 
Les chrétiens-sociaux (CSU) de 
M. Franz-Josef Strauss ont fait' de 
. cette mesure T un des points de 
l’&ccord de coalition établi avec les 
chrétiens-démocrates (CDU) et les 
Hbéraux du FDP lors de la constitu- 
tion du nouveau gouvernement, au 
mois de mars dernier. 

Le FDP est pour l’instant parvenu 
i empêcher l’adoption de cette 
mesure, qui devrait pourtant revenir 
à l’adre du jour lors de fa remise 
prochaine d’un rapport d’experts sur 
• les causes de la violence » com- 
mandé par le gouvernement. 

LUC ROSENZWBG- 


BONN 

de notre correspondant - 

Un jugement prononcé par fa Tri- 
bunal constitutionnel de Karlsruhe, 
fa plus tente instance judiciaire de 
la République fédérale d’ Allema- 
gne, suscite une vive émotion dans 
k» mOienx de la presse d’outre- 
RMn. Selon tes juges suprêmes, il 
est légal et conforme à fa Constitu- 
tion de saàüvpour les besoins d’une 
enquête, films ou photographies pois 
à Toccashm d’une manifestation vio- 
lente. 

Ce jugement met fin an conflit 
qui opposait depuis six ans la 
deuxième chair» de télévision ouest-; 
allemande aux autorités judiciaires 
du Schleswig-Holstein. Ces der- 
nières avaient, en 1981, paquiri- 
tionnê dans les locaux de fa télévi- 
sion et saiti des films relatifs i fa 
manifestation contre fa centrale 
nucléaire de Brockdorf, qui avait 
donné lieu à de violents affronte- 
ments entre les écologistes et la 
police. 

Cette décision dn Tribunal ccnsti- 
tnthmnei a soulevé un tollé dans les 


BELGIQUE 

Les «barbares» 
du ministre de l’intérieur 


A six semaines des éjections 
législatives, le ministre belge de 
l'intérieur, M. Joseph Michel, 
s'est mis dans une situation 
politique fâcheuse. 

Interrogé sur les problèmes 
démographiques de Bruxelles, 
où vivait environ 25 % d’étran- 
gers. il a déclaré au journal fla- 
mand Ëxcfusief : e Nous ris- 
quons d'être, comme le peuple 
romain, envahis par les peuples 
barbares, qui sont les Arabes, 
tes Marocains, les Yougoslaves 
et les Turcs Des gens qui 
viennent de très loin et qui n’ont 
riende commun avec-nôtre 
Bsetkrn. »'■ ••V 

Ces propos malencontreux 
ont provoqué ‘ immédiatement 
de vives réactions dans les pays 
visés. A Rabat, le ministère des 
affaires étrangères a fait part de 
son * extrême indignation * et 
de soi e vif étonnement a. 

Pour Ankara, ces déclara- 
tions « malheureuses a sont 
toutefois a trop insignifiantes 
pour affecter les relations 
<f amitié bilatérales a. Selon un 
porte-parole du gouvernement 
turc, elles dénotent * une men- 
talité qui n'est pas de ce aède. 


mais continué à être entretenue 
dans certains milieux en 
Europe a. 

A Bruxelles, la mission per- 
manente de la Ugue des Etats 
arabes dénonce une * termino- 
logie insultante a. «t plusieurs 
associations antiracistes belges, 
ainsi que le Parti communiste, 
réclament la démission du 
ministre. 

M. Joseph Michel, qui a une 
solide réputation d’honnête 
homme dans son pays, s’est 
défendu, vendredi 30 octobre, 
d’avoir tenu des propos 
radsteà. bans son entourage, 
on indique que le mot 
c babares » incriminé doit 
s'entendre au sens « classique a 
et cantiques du terme. Le 
ministre de l’intérieur ajoute 
que, si « malgré les précisions 
que f apporte, certains pou- 
vaient encore se sentir blessés 
(...) je n’hériterais pas un seul 
instant à leur présenter mes 
excuses a. Pour l'éditorialiste de 
la U bre Belgique, cil importe 
d’éviter tout amalgame. On ne 
mélange pas les torchons et les 
serviettes, les Jean-Marie La 
Pan et les Joseph Michel a. 


F. & J. RIGAL 

A DEUX, 
LE CAH0RS 
EST MEILLEUR 


"Aujourd'hui, le Cahots doit 
être exemplaire. Etre le pre- 
mier aigH'/ble de cette appel- 
la no k ne suffit pas. Il faut se 
surf assit. Pour elever un Châ- 
teau Saint ■ Didier Parti ae et un 
/ 'ne u re cie Cenae. ta science u<s 
/■■en-dogue s ajoute à / acquis 
d'une tradition. C'est ce savoir- 
faire qu; donne a nos vins leur 
identité et justifie le prestige 
. h (..a non. ' F et J. Riga'. 
Pamac. Lot. -, - 
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Pékin et les Ehm^s ronges 
ne s’opposent plus aux initiatives de pahr 
du prince Sihanonk 


SRI-LANKA ; la défaite des Tigres tamouls à Jaffna , ER; . L , 

La carotte après le bâton... ^ s w w~ 


A Moscou, oà 9 se trame * 
Poccssîob des cârhRMies nuv 
4*urt le soizaBte-tfxÜme *-l 
' chaire de la rfcvohrttoa <TOcto- 
bre, M. Han Ses, premier 
ministre de Phaom-Peafc, « 
déetaré^ vendredi 30 octobre, 
<iaH rencontrerait le prince 
Sünnodc en Rance entre le 
12 et le 30 décembre. D'antre 
part* trois dirigeants vietna- 
miens — MM» Nguyen Van 
lÂA, secrétaire général dfl PC, 
Pham Hong, prender ministre, 
et Ngnyen Co Thach, vice- 
premier ndnstn et mi nistre dès 
affaires étrangères, — ont qwfrtfr 
Hanoi mRtol poor Mosoon. 

PÉKIN 

cte jxrtre correspondant 

La position chinoise dans le 
conflit cambodgien vient d’évoluer, 
pour la première fois, de manière 
significative depuis nnvaâon viet- 
namienne en décembre 1978. Bien 
qu’il s'agisse probablement d’un 
assonpfissement tactique, PStin a 
décidé de laisser les mains libres an 
prince Norodam Sihanouk pour 
engager le dialogue avec Pa dmink - 
tratkm installée par les forces de 
Hanoi à Phnom-Penh, ewimw edui- 
ci le réclamait depuis des années. 
Après le porte-parole de l'ambas- 
sade de Chine à Bangkok, qni 
confirmait le f en vert de FQem & une 
ren c o n tr e entre l’ancien monarque 
et M. Hun San {le Monde dn 
30 octobre), de. nouvelles indica- 
tions en ce sens ont été fournies à 
l'occasion de la brève visite du 
prince SShanonk à Pékin ces jours-ci. 

Hôte, le jeudi 29 octobre, (Ton 
banquet offert par le président 
Li Xiaman, Tancun monarque s'est 
vu féliciter par le chef de I*Etat 
chinois ponrses « efforts inlassables 
visant a sauvegarder les Intérêts 
nationaux du peuple cambodgien * 
sans la moindre iSnâon oéÿdve à 


a prise de contact avec Fhnom- 
Podi. La radio des Khmers rouges, 
les protégée de la Chine an sein de la. 
ré s ist a nce, a, vendredi, elle aussi, 
insisté sur Faction diplomatique du 
chef en titre de l'alliance antivietna- 
nüenne. Celui-ci, en congé de ses 
fonctions depuis mai. Teste inacces- 
sible aux journalistes. 

L'élément le ptas nouveau est 
f omi s sio n chinoise de renonce, 
jusqu'alors avancée par Pékin, en 
préalable à tonte négociation sur le 
Cambodge, qu'une por tion «rgp î fi^ . 
tivc des troupes vietnamiennes se 
retire dn pays. La Chine avait 
informé des partenaires diptomati- 
ques occidentaux, par l’intermé- 
diaire de ses diplomates dans des 
pays tien, ces derniers jours, de 
oette évolution. La seule garantie 

3 n'eUe aurait apparemment obtenue 
n prince Sihanouk est que ses I 
conversations avec M. Hun Sea, qui I 
se tiendront probablement en j 
France en décembre, soient enregis- 
trées pour loi être communiquées. 

L'assouplissement de Pfldn qui, le 
mois dernier encore, faisait la sourde 
oreille aux arguments du prince 
Sihanouk, tient sans doute & la 
conviction profonde des Chinois que 
intransigeance vie tnamienne fera 
capoter toute tentative sérieuse de 
négociation, estime-t-on de source 
diplomatique occidentale. 

En outre, la Chine ne veut pas se 
trouver dans une position difficile- 
ment tenable an elle apparaîtrait 
comme 1e seul pays hostile an dialo- 
gue par principe; Cela ne l'empê- 
chera pas d'exercer eu coulisse une 
prenk» constante sur la résistance 
khmère, qni hû reste dans une large 
mesure acquise par la nécessité 
d' a pproYi ai o n n em eats réguliers en 
armements, et, le cas échéant, sur la 
frontière sino-vietnamienne selon un 
processus militaire quasi automati- 
que .dès lors que l'évolution des 
choses dans le conflit cambodgien 
déplaît à Pékin. 

FRANCIS DERON. 


NEW-DELHI 
de notre correspondant 
en Asie du Sud 

La bfiton. puis 1a carotte... En 
proposant, vendredi 30 octobre, 
d'accorder une nouvelle amnistie 
aux Tigres tamouls, ta président 
sn-tankais, M. Jayawardene. fait 
cf abord ta démon s t ra tion d’une 
parfaite convergence de vues avec 
M. Rapv Gandhi. Le 27 octobre, ta 
premier ministre indien avait, lui 
aussi, adressé un message d'apat- 
sem ant a ux militants séparatistes 
du LTTE (Tigres libérateurs de 
fEelam tamoul), indiquant que r la 
port » est encore ouverte» à ta 
reprise d'un processus de paix. 
Cela ne signifie nullement que tas 
relations entre tas deux pays ne 
pourront pas, à l'avenir, se dégra- 
der — te maintien de l’ armée 
indienne sur ta territoire sri-tankaïs 
ne peut, à ta longue, qu'exaspérer 
la majorité cinghalaise - mais ta 
temps où M. Jayawardene lançait 
un ultimatum b ta force indienne 


(g Agissez ou partez I»} semble 
révolu. 

Aujourd'hui, le chef de l'Etat sri- 
lankais multiplie les remerciements 
à l’égard de l'Inde qui, il est vrai, 
s'est acquittée avec fermeté et 
rapidité de sa tâche de c net- 
toyage > du bastion tamoul de 
Jaffna, au prix rte lourds sacrifices 
financiers (['entretien d'un « corps 
expéditionnaire a de près de 
20 000 hommes) et humains (les 
derniers bilans des pertes 
indiennes s’élèvent à 214 morts et 
709 blessés). 

A Colombo comme â Delhi, on 
se rend compte qu'une stratégie 
purement militaire ne peut mener 
nulle part. Fauta d'un règlement 
politique, l'armée indienne doit 
affronter, hors de ses frontières, 
une Quérifla encore puissante, pour 
une période qui sera, de toute 
façon, longue. L'issue cto ces com- 
bats est, en outre, incertaine. 

En Inde, le gouvernement de 
M. Gandhi profite, pour l'instant, 
d'un phénomène d'union nationale, 
y compris dans l'Etat du Tamil 


Nadu où vivent près de 50 millions 
de Tamouls. Les récentes manifes- 
tations organisées par le BMK, 
parti d'opposition, au Tamil Nadu. 
pour protester contre tas e atro- 
cités» commises par les soldats 
Indens ne peuvent guère être qua- 
lifiées de succès. Salon un récent 
sondage publié par ta quotidien de 
Madras, The Hindu. 72 % de la 
population du Tamil Nadu approu- 
vent faction de la force indienne de 
4 maintien de ta paix ». Mais ce 
consensus sera mis à i’ épreuve du 
temps, surtout si la lista des morts, 
civils et militaires. s’aRanga. 

La situation du président Java- 
wardene est encore plus précake. 
Les Cinghalais ne sont certes, pas 
mécontents que l'Inde se soit K sali 
tas mains » à la place de leur 
armée, mais ta majorité d’entre 
eux. au fond, n'approuvent ni la 
présence de la force indienne, ni 
raccord de paix du 29 juillet der- 
nier. Si te rébellion s'épuise, le chef 
de l'Etat sri-tankais sera crédité 
d'un succès remporté avec des 
moyens discutables (rappel à une 
armée étrangère) : et m la guerre 


continue. 3 sera accusé- d'avoir cb 
facto, permis une c colonisation » 
rampante de son pays par l'armée 
indienne. 

Luntf 2 novembre. MM. Gandhi 
et Jayawardene vont se retrouver 
à Katmandou à l’occasion du som- 
met des pays membres de l'Asso- 
ciation de l'Asie du Sud pow une 
coopération régionale (SAARCl. 
M. Jayawardene entend profiter de 
cette rencontra pour présenter au 
premier ministre indien un traité 
régissant tas relations entre les 
deux pays, un texte qui forma Rse- 
reit tas clauses de l’accord indo-sri- 
lankais du 29 juillet. 

Bref, tout se passe comme â ta 
vieux président sri-lankais (qui a, 
par ailleurs, annoncé qu'il ne se 
représenterait pas à ce nouveau 
mandat) voulait entériner le plus 
vite possible la présence irârtaire 
indienne dans son pays, un avertis- 
sement à ta foie aux Tigres tamouls 
et aux Cinghalais, extrémistes ou 
non, qui demandent le départ 
rapide des soldats indiens. 

LAURENT ZSCCHINt. 


A TRAVERS LE MONDE 


Mozambique 

l • 

Attaque meurtrière 
d'un convoi 
par la rébellion 

Les rebelles de le RENAMO 
(Résistance nationale du Mozambi- 
que — opposition armée au régime 
de Maputo) ont tué, jeudi deux cent 
onze personnes lors d'une embus- 
cade tendue à un convoi de véhicules 
sur ta principal aots routier nord-sud 
du pays â environ 80 kikxnâtres su 
nord de ta capitata, s rapporté, ven- 
dredi 30 octobre, l'agence officielle 
AIM. Selon les journalistes qui ont pu 
se rendre sir tas Deux du massacre, 
MÛ y a des cadavres partout ». Cette 
attaque est ta plus meurtrière jamais 


perpétrés contre un convoi. La 
RENAMO avait déjà attaqué des 
cibles dvites, dont des villages an 
zones rurales, comme ceta avait été 
ta cas dans la région de Homoine. 3 y 
a deux mois, où près de cinq cents 
viHageo» avaient été abattus. — 
(AFP.) 


Tunisie 

Réouverture 
d'un poste frontière 
avec la Libye 

La e normalisation » des rappo r ts 
tuntecHibyens progresse lentement. 
Après le rétablissement des relations 
consulaires intervenu voici deux 


semaines (fc Monde du 16 octobre), 
le ministère tunisien de I* intérieur a 
annoncé, vendredi 30 octobre, la 
réouverture de ta frontière tuntso- 
Bbyenne au poste de Ras Jecfir. Les 
voyageurs pouvaient déjà transiter 
depuis quelque temps par r aéroport 
international de Tunis-Carthage. La 
reprise de la ckeulation des per- 
sonnes entre tas deux pays, inter- 
rompue depuis ta crise de l'été 1985, 
demeure toutefois conditionnée en 
Turttste par la présentation d'un visa 
d'entrée délivré par les services 
consulaires de Tripofi. — (Corresp.) 

• IBCAftAQUA: un chef de la 
Contra m rallie aux sandinistss. — 
L'un des chefs de la Contra nicara- 
guayen ne. M. Fermin Cardenas 
Ofivas, plus connu sous le surnom de 
c commandante Cain », s accepté de 


se rallier aux samfintstes avec une 
partie de ses hommes, ta vendredi 
30 octobre, dans le cadre de la 
mesure d'amnistie décrétée par le 
gouvernement de Managua. Le com- 
mandant rebelle était ta chef des 
opérations dans la zone nord du pays 
et particulièrement dans les départe- 
ments de Matagalpa et Jkiotega. Au 
même moment, un porte-parole de la 
Contra faisait savoir qu'elle avait 
libéré un volontaire américain, Paul 
Fisher, travaillant pour l'organisation 
chrétienne Témoins pour la paix (con- 
sidérée comme favorable aux santfi- 
n tst es). enlevé, ta 1 7 octobre dernier, 
alors qu'il voyageait en autobus dans 
ta province de Chômâtes. La porte- 
parole n'a toutefois fiait aucune allu- 
sion à l'agronome nicaraguayen 
Rotando Mena, enlevé en même 
temps que Paul Fisher. 
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GRAND CONCOURS 


•’ftl’Ui't Uf * R4NCI 


Le Monde Du Vin 


Sâ'sAn 




U' tft ri/ 



QUESTION N° 27 

Quelle est la plus petite appellation française d’origine contrôlée ? 

QUESTION N* 28 

La commercialisation du vin a toujours fait l’objet d’une réglementation très sévère. Au 
Moyen-Age, un particulier pouvait vendre le vin provenant de ses terres à condition que 
cette vente se fasse : 

• à /uns renversé et pot coqpé ? 

• à huis et pot renversés ? 
o à huis et pot cou&és ? 

• à Auiscoupé et pat renversé? 


LES 100 MEILLEURS VINS 
DE L'ANNÉE 
PRIX PROPRIÉTÉ 

SÉLECTIONNÉS par PATRICK 

dussert-gerber 

CONSEILS et 
COURS de dégustation 


94, rue St-Dominique, 75007 Paris, 
Tél. : 45-56-12-94 


q’t&dtrcfon 

VIN DE PAYS DU GAJBD 
MIS EN BOUTEILLE AU DOMAINE 

M.CUCHE 

PROPRIETAIRE ELEVEUR À PUECHREDON 306 10 SAUVE 

Pour tous renseignements : 

I 

■ M. oc M“ „ — „ — .. — 


Désire recevoir Tarifs et Documentations 


Ouvert tous les jours de 9 h 30 à 20 h j 
(sauf dimanche après-midi et lundi) ' 


CREME de MUKE 
fctaqp* 


POUR VOUS AIDER : 
L1NDICERTL 

Écoutez RTL chaque jour du lundi au 
samedi : à 10 heures Jean-Piene Imbach 
vous dévoile Rndice RTL On tapez sur 
votre Minitel 36.15 code IMMONDE ou RTL 


TOUS LES JOURS DANS 

ÜfejMcsjé 




CAVES DE BAILLY 

TEL : 86-53-34-00 
89530 SAINT -BRIS-LE-V1NEUX 

producteur do Cramant <ie Bourgogne, 
tous propose sa nouveauté : 

- CREME DE CERISE DE L'AUXERROIS » 
se marie pour votre plaisir avec le 
Cramant de Bafity ou un rouge léger. 


COTEAUX 
DU LANGUEDOC 

Bernard et Marie- José JANY 

Château 

La Condamine-Bertrand 

BLANC ROUGE ROSÉ 
LA CONDAMINE-BESTRAND 

34230 PAULHAN 

67-5842-12/67-25-27-96 

Pour tous renseignements : 


POUR PARTICIPER 

Découpez la vignette ci-contre et 
consavez-Ià précieusement Vous devrez la 



Fm. ou M"* 


Désire recevoir Tarifs ar Documentations 


Adresse 


Monde à l’issue des 48 questions. Vous y 
noterez également chacune de vos 
réponses. 


1 

avec le patronage de l'INAO 
etdelaSOPEXA . 


“1 I 

j j M .ouM** 

| | Désire recevoir Tarifs et Documentations 

| | Adresse 

E! l r_ — 1 __ 


,ï« y ,-;t - ' -"-y- . 7>,v_ 





i 





jgj|| 


7 ® ** Mdnde # Dimanche 1«-Lundi 2 novembre 1987 ••• 



Au Parti républicain 

Crise ouverte entre M. Léotard et les giscardiens 


-*»'*•. 


'■'Ur 


S~ÏSfSSS35£ 

awmi&âS 

vr ri^J***. remoorage de 

d’un simple maleo- 
g fa^nnc po re mateAeae ? Oo, 
Pto » «faewancat faut* dam 

cgte gge James, fa prémices 
8 bu,b rie tranchées inmitoya- 
g» me Kotodha , wJeZrâ 
*U* .porte bamstes pou recueillir 
infcnfoge do parti an lendemain dn 

portage pnEwkntkl de 1988 ? 

C*te affaire a commencé le 
mar* 27 octobre, à Fitsue dn déieu- 
nerhebdomadaire qui réussit & 
nmd Matignon les responsables de 
“ major ité, la voûte précisément de 
» {* ornière réunion de la « commis- 

pour les investitures 

rie FUDF an futures législatives. 

Avan t.dc prendre les voitures et 

entre deux portes - procédé qui ne 
pouvait fatalement que paraître 
cavalier à M. d’Ornano, habitué, de 
par ses origines et son rang, A 
d'autres préséances, - M. Léotard 
nu m nou é e tout de go son intention 
ri* le dess a is ir dn dossier <£lco- 
twas» pour s’en occuper htMnéme. 

Us en avaknt déjà parlé ensemble 
reté dernier, plaide-t-on chez 
hC Léotard. Chez M. d’Ornano, on 
crie & F. hallucination ». Rapide- 
ment prévenu, M. Giscard d*Estaing 
y voit tout de sûre un crime de lèse- 
giscaidtsme. M. d’Ornano monte sur 
ses grands chevaux. Lui, d’habitude 
si réservé, explose dans les colonnes 
du Figaro du vendredi 30 octobre. 
• Je ne vois que deux explications 
possibles à cette décision, fulmine-t- 


H Ou bien le secrétaire génépi 

considère que ma rmssun n a g» 
été remplie comme ^.^^'àvemr 
pense ju'elle peut 
dans de meilleures couinons P* 
lui-même. Ou bien il s agit d*s* 

rer une meilleure mise en valeur & 

la direction du parti 
députés, respire que pourleFK « 
première hypothèse est la boru*.- 

Daas cette histoire, chacun a, CT 
fait, tes bonnes raisons et » 
logique. Comme a l'avait annonce 

entend aujounThui reconquCTir les 

pleins pouvons de son mandat « 
Seagate généraL A la fois 
endiguer la vague bamste qui monte 
et mettre un frein aux ambiûons ne 
pins en dus envahissantes de ses 
deux acolytes qui S, ac t t ®“î’ 
MM. Alain Madelin et Gérard Lon- 
guet. 

Or quelle meilleure assurance 
tous risques pour un chef de para 
que d’être l'homme par qui tout» 
les i nv e stitures , tous les adoube- 
ments, tous les services se font ■ 
M. Léotard vient de te comprendre. 
nmfc un peu tard. Son réveil risque, 
comme an le voit, de liû pnxw 0, 
quelques cauchemars. Par né * l ‘" 
gènes personnelle, obnubilé par» 
quête médiatique, le secrétaire géno- 
ral du PR n’a rien fait, depuis le 
16 mars 1986, pour plaire aux 
députés et sénateurs de sa propre 
paiann . Le Parlement est son chaî- 
non manquant. 

Il s’aperçoit aujourd’hui, au 
moment où des échéances électo- 
rales déterminantes s’annoncent, 
qu’il ne suffit point de savoir sc 
« vendre ». Encore faut-il aussi pou- 


Vo * r «^appuyer sur un fonds de com- 
merce solide. En six mois, k secré- 
* 80 ® genénü du PR veut ainsi 

TWIIH— -* ■ .tu 


- M- d’Ornano, qui, hri, n’est pas né 
de kderirière pluie médiatique, sait 
évidemment tout cela. Homme Gge 
rie M. Giscard (TEstaïng, Q n’a, au 
contraire, jamais négligé, ses 
temailks pariemeutaires. C&^édu 
riossier des élections, fl a au parfaite- 
g qt t irer la co u voi lu re PR lacs de 
“ “-partition du paquetage Sectoral 
-ï avant *ac»Mge législative 
.de 1986 . Ses compétences de négo- 
ciateur furent unanimem e nt recon- 
nues, parfois & leur grand dés e spo ir , 
gwaes partenaires de l’UDF et du 

El ti, k 2 avril 1986, cmqaamo- 
nwt députés étiquetés PR purent 
rasseo ir sur les bancs du Palais- 
Bauxbon, beaucoup hn devaient 
Gère chandelle. Elu président de la 
commission des finances. 
M. d’Ornano a continué, par la 
mite, à entretenir ce terreau. Toutes 
les trois semaines se ■ réunissent 
autour de hri pour on petit déjeuner 
une trentaine de députés 
PR. Tout cela crée évidemment des 
Sens. 

L a meilleure preuve eu est que 
certains de ses députés n’ont pas 
hérité, vendredi soir, à hri apporter 
Parmi 


le porte-parole du parti, M. Philippe 
Vasseur, appuyés par d’aunes Sus : 
MM- Alain Lamassoure, Jacques 
Bichet, Antoine Carré, Stéphane 
Demain, Denis Jacquat, Jacques 
Lacarîn, Michel Peldtat, Jean Pro- 
rioU Français SainbBlier et Gérard 
Tïeinêge. 

Tons souhaitent dm» un commu- 
niqué, que M. d'Ornano ■« continue 
de jouer un rôle déterminant au sein 
du Parti républicain. L'année 1988 
sera riche en échéances politiques, 
soulignent-ils, sa connaissance et 
son expérience des questions électo- 
rales sont indispensables au parti. » 

Même ri Fan se bâte du côté de 
ML Léotard de calmer kjéu, cet épi- 
sode risque tout de même de provo- 
quer quelques secousses dans k 
parti. Cela sent aujourd’hui te règle- 
ment de comptes. Berné lais de la 
formation du gouvernement de 
M. Chirac, publiquement malmené 
lors de ce mémorable conseil natio- 
nal do PR à Toulouse en juin 1986, 
ignoré depuis lors et espérant bien, 
aujourd'hui, recueillir dans ses tuas 
tous ceux qui, au PR, ne voudront 
pas choisir entre MML Chirac et 
Barre, il serait surprenant que 
M. Giscard d’Estaing ne- s’évertuât 
point à souffler sur la braise, pour 
réduire m cendres ces jeunes léotar- 
diens trop enclins à brûler les 
étuocs... 

DANIEL CARTON. 


pubKquanent leur soutien. 

ces signataires, deux ministres, 
MM. -Hervé de Omette et Jean- 
i Descamps, deux secrétaires 
- adjoints, MML Dominique 
et Jean-PicrTe Raffarin, 
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D EUX manants formés pw le 
Parti communiste auquel, 
la ont adhéré dans leur 
jeunesse. Ils ont participé aux 
mêmes luttes, affronté les mêmes 
épreuves, partagé les mêmes 
espoirs» ha mômes désffludons, 
surmonté des doutes et des 
ébranlements identiques. Us ont 
laissé des camarades en route, 
qui ne pouvaient plus suivra, 
tarais qu’aux épousaient la Ggne 
du parti dans sas évolutions les 
pk» brutales, ses rect i fic a tions 
les plus douloureuses. Ha ont pro- 
gressé dans la hiérarchie de 
l'apparea, jusqu'au sommet. 

Les voici candidats à l'élection 
présidentielle, côte è côte et 
concurrents, pour témoigner de 
ce qui les tant encore et de ce qui 
les sépare désormais, l'un en ser- 
vice commandé, désigné par le 
PC, auquel il est resté fidèle. 
Feutre en dissident, parce qu'il ne 
peut rénover de l'intérieur le com- 
munisme français. Tous deux sa 
considèrent comme des révolu- 
tionnaires en ce sens qu'ils oppo- 
sent à r organisation de notre 
société une e solution a/fema- 
tm> totalement différante des 
projets des autres forças poéti- 
ques. 

André Lajoinie. d’une part, 
Pierre Juquîn. d'autre part, expo- 
sent hure idées de la manière la 
plus complète possbta dans le 
cadre d'une élection de cette 
envergure, c’est-à-dire sous la 
forme d'un, livre, bagage désor- 
mais obligé du matériel de cam- 
pagne. L'intérêt de cette double 
publication est dans sa concomi- 
tance : elle permet de comparer 
les (Secours, à la fois ri proches et 
ri éloignés, de ces frères séparés 
qui s'adressent au même public, 
au nom de la même foi. 

La plupart des thèmes abordés 
dans Iss deux ouvrages sont com- 
muns, mais ils sont toujours 
traités, souvent perçus, différem- 
ment. Ce n'est pas seulement 
parce que F un des auteurs, André 
Lajoinie, d'origine rurale, a une 
formation d'autodidacte, et 
Fautre, Pierre Juquîn, celle d'un 
ancien élève de l’Ecole normale 
supérieure. D y a, on va le voir, 
autre chose. 

André Lajoinie s'exprime face 
au joumafiste Roland Passavant, 
qui h relance avec l'attention et 
F écoute d'un ami déjà convaincu 
tout au long de cette longue inter- 
view. Il s'exprime c è cœur 
ouvert», selon h titra du livra, 
avec h sérieux, la simplicité et la 
forte conviction qu’a révélé son 
récent passage à «L'heure de 
vérité ». Mais 3 s'en tient stricte- 
ment, avec ce qu’a faut — pes 
plus — de confidences person- 
nelles et d’anecdotes qui garan- 
tissent l'authenticité, à la figne 
officielle du parti. A cet égard, 
pas de surprise puisque tel est 
l'objet de son combat. On 
retrouve donc des thèmes 
connus. Le PC est le seul è 
contester cette société, par rap- 
port aux autres partis, qui sont 
plus ou moins d'accord, y compris 
k PS. qui participe A un vaste 
glissement à droite. Le PC est le 


seul à na pas accepter une poéti- 
que qui « conduit i la casse, i la 
destruction de la France en tant 
que pays développé ». Le terme 
de c cassa » revient souvent dans 
la bouche d'André Lajoinie. On 
notera aussi que le capitalisme 
est qualifié de * ringard ». Le 
socialisme è la française que sou- 
haite le PC se construira sur les 
notions de justice, de liberté et de 
paix, avec les moyens et les 
mesuras que cala implique : 
a pprop ria t i on sociale des grands 
moyens de production, instaura- 
tion d’une nouvelle croissanoe 
dans une société autogestion- 
naira, a u g m e n t ati on des salaires, 
priorité à la formation et è (a 
recherche, préservation des droits 
essentiels (au travail, à la santé, à 
l'information), solidarité avec les 
peuples qui se battent pour leur 
liberté, exploitation des possibi- 
lités ouvertes dans la voie du 
désarmement, refus de la 
construction européenne telle 


Communisme .* 
des réponses 
et des 
questions 


qu'elle est programmée. Tout cela 
développé avec force arguments 
et exemples concrets, qui ne lais- 
sent pas îrafifférant par un res- 
ponsable rompu è ce genre 
d'exercice, sincère dans son pro- 
fessionnalisme et dont on croit 
volontiers qu'il est à ta hauteur de 
sa réputation, • humain, bosseur 
or battant». 


Avant d’exposer les idées des 
communistes rénovateurs, Pierre 
Juquîn trafique en quoi ceux-ci se 
séparent des orthodoxes que 
représente André Lajoinie. A ses 
yeux, c’est ce communisme-lè qui 
est anachronique et * ringard», 
car, par aveuglement, par conser- 
vatisme, il a raté la déstalinisation 
en 1966, le mouvement social en 
1968 et, en 1987, 9 est, encore 
et toujours, à côté du e réel m. 
Pierre Juquîn estime que e le PS 
ne casse d’invoquer le passivité 
sociale pour justifier ses reculs 
(...J et le PC cherche dans le 
pseudo-thème du glissement à 
droite un afibré son décBn». 

Pour illustrer ta différence entre 
ce livre, en forme de lettres adres- 
sées è des correspondants sym- 
bofiques ou pris dans l'actualité, 
et F ouvrage précédent, il suffit 
d'aligner quelques notations et 
quelques questions qu'H contient. 

Pierre Juquîn observe qu'entre 
1968 et 1986 — deux fois en 
vingt ans — c'est la jeunesse étu- 
diante et scolaire qui a donné le 
signe du mouvement social ■ 


potat ta classe ouvrière. U relève 
que, partout où k gauche socra- 
late m limita è agir en termes de 
redtatributioa eHe criée k décep- 
tion et attire F échec, fi reconnaît, 
co ntra i rem e nt . à k direction du 
PC» que le Front national cse 
nourrit en perde sur rShctorat 
potentiel du PC », et H ajoute qu'à 
né suffit pas de se déclarer 
F adversaire résolu de Le Pan : 8 
fapt ne plus employer des bulldo- 
s contre les immigrés et effa- 
\* foute trace de nationalisme 
ses pensées èt dans ses 
M». " 

^ Parmi les questions posées, rai 
relèvera celles-ci : « Comment un 
parti qui s’est si souvent trompé è 
r unanimité peut-ff refuser de 
s'interroger sur son fonctionne- 
ment sur ses rapports avec la 
société, sur la façon d’analyser le 
mouvement do celle-ci et de se 
comporter en son sein ? » 
«r Qu’est-ce qu'être révolution- 
naire en Rance aujourd'hui ? Est- 
es, par exemple, devenir un parti 
prptsstat a àe et as disputer avec 
La Pan une partie des voix popu- 
laires, en attendant je ne sale quel 
bo ul evers em e n t mondial ? Est-ce 
sé constituer en une sorte de 
supersyntScat, rassemblant en 
vrac les mécontentements ? Est- 
coservirde force d'appoint élec- 
torale au PS sans avoir 
d'influence sur tes décisions 7 » 

Ce qui tranche encore, entre k 
discours du PC et celui des réno- 
vateurs, c'est que ces damiers 
portent plus d’attention, perçoi- 
vent avec une autre sensâxlité 
certaines remises en cause de k 
société,- et qu'ils apportant des 
réponses plus nettes et plus aou- 
vdfes. 

Atari en ast-3 du féminisme, 
qujne saurait se fimiter à k rsven- 
Æçation de FdgaBté des droits 
poertous.ks satanés ou à l’amé- 
Romtion des conditions de vk au 
sein d'une seule structure 
aodak : ta cellule farrifiale classi- 
que; du sort fort aux immigrés» 
pour lesquels Pierre Juquin 
demande F extension du droit de 
vota; dit ta coopération avec k 
tiers-monde, qui ne doit pas 
s’istsrtfire da frire des choix selon 
la monde ; de r autogestion, qui 
dok aüsr jusqu'à rautogouveme- 
ment» à F en contre des modèles 
sodaBstesde TEsL où régnent les 
partis-Etats ; du pacifisme, qu 
imjÿque k renonciation à l’arme- 
ment nudérira. 

fûen n'assure que ta campagne 
pc&dentirile soit la cadre appro- 
prifpour œ genre da débat, mais 
s’iftpparait là c'est qu'il n'a pu se 
dérouler convenablement ailleurs. 
Désiras, ta meilleure façon de 
l' aborder resta de s'abreuver aux 

soistas les plus fiables et les plus 

durables que sont ces livres, dans 
lesquels tas candidats disent tout 
ce qu'as veulent, comme ils k 
vejènt. 


* A comr ouvert P*r André 
Lajoinie. Messidor éditions 
sociBlés, 260 p., 66 F. 

* fiatemaffement Bbre, par 
Pieqe Juquîn. Grasset. 262 p., 
76 F 


• Polynésie : la présidant das 
dockers interpellé. — Le président 
de r Union syndicale des dockers 
polynésiens, ML Féfix Cakxnbel, (fit 
« Rare », a été taterpefié et placé an 
garde à vue, vendredi 30 octobre, 
dans le cadre de l’enquêta ouverte 
après l'émeute de ta semaine précé- 
dente à Papeete. Deux autres syndi- 
calistes, MM. Sfim Pukoid et Léon 
Lenocr, sont recherchés par ta police. 
Réunis vendredi en assemblée géné- 
rale. les dnq cents dockers de 
Papeete ont rejeté en bloc les défibé- 
rations da l'assemblée territoriale qui 
avait adopté, k veille, une réforme 
de ta législation locale afin d'imposer 
un service minimal aux dockers en 
cas de grève. Rs ont érigé F annula- 
tion de ces décisions avant toute 
reprise du travaiL 

D’autre part, quarante-quatre per- 
sonnes au total ont été incarcérées à 
la suite des violences du 23 octobre, 
en application . de la procédure da 
comparution immédiate . — (Cor- 
resp.) 


i Wnir Hft la NonTell&Calédonie 

Manifestations sans incident 
à Nouméa et à Paris. 
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Comme à Norenéa, ne mm&sw* — 

dennt le nmiMère de hjiHtk*, « 1*»?^ 


cour 


PmmL ccs manifestants 


non se- m uneemm . .l 'rv^r 
ctfatc, dn MBA1\ d» 1* M 

de fat CFDT, deux wjdc 

Robert Le FolL et w dépoté da PCF, M. ftaagMS Aseod» «M** 

des rapriseaàuts de la FEN» du SNI et dn SNES. 

Le «nBct deNoomta contint, tftatieçrt,* 

Racisme, de b OMADE et dM syncficts ■ToorigraO»- 

cat de la magfatntae estime, pour ss part; qne «* jng«i»T -jett 

on très grare fiscrâ&sar Ujmtice en Noondle-C^lédo - 

An nom du PS, M. Pierre 
de «r ^ dtmrPorinfomi 

satina de former an pourvoi en c as s ati on dan s rtnteret «a tôt 

contre cettBdêdshni qui sotdèrenntignatioa de tons ceux qui sont 

attachés aux nUears de Justice et de d£moaqde »• . 

tintés... » « Cest toujours la même 
politique de haine de notre peu- 
ple» — •Nous sommer ici chez 
nous mais avec la valise à la 
main. » 


NOUMÉA 

de notre correspondant 


' Cinq ce n ts personnes e n viron (ait 
manifesté, («b incident, te samedi 
31 octobre, à Nouméa,! rappel dn 
Front de libération national kanak et 
socialiste (FLNKS) afin de protes- 
ter contre k verdict d'acquittement 
rendu par la cour d’assises, jeudi, an 
bénéfice des sept auteurs de la fusil- 
lade de Hienghène. 

Parti de la place des Cocotiers, k 
cortège s’est dirigé vers k haut com- 
missariat de la République, où une 
délégation de six manifestants a été 
reçue par le dirç tf * mr de cabinet de 
M. Montpez&L Les dâégufa indé- 
pendantistes lui ont remis un cahier 
de revendications déplorant, dans 
cette affaire, « l'Instruction bâclée, 
la disparition de pièces à conviction. 


les - témoignages contradictoires des 
Msés, les mensonges outranders 


accusés, les mensonges 

des complices des assassins, la non- 
reconstitution des faits et l’absence 
au procès des commanditaires de 
Fembuscade ». 

Devant les grilles dn haut com- 
missariat où ks. -manifestants ont 
effectué un bref sit-in eu attendant 
leurs représentants, des orateurs se 

sont succédé, au mégaphone^pour 
dénoncer k Verdict d’acquittement': 
« Maintenant, les tueurs sont légi- 


Un jeune s’est même écrié:» Je 
ne me faisais pas beaucou p eriUu - 
siotut sur ce procès mais je pensais 
quand même qu’ti y aurait un petit 
quelque chose. » 

Encadrés par des baies de CRS et 
protégés par leur , propre service 
d'ordre, ks manifestants eut ensuite 
traversé les banlieues popula ir es de 
la ville' aux cris de • Chirac, 
Lafleur, jurés, assassins /». • Batte 
à la légalisation du massacre l». 
Tout au long de fltinérrire, k dra- 
peau de «Kanaky» a été déployé 
sous, ks yeux médusés, parfois hos- 
tiles, des automobilistes immobilisé» 
dans des embouteillages. 

P arv en u s & la cité Pierre Len- 
qnette, dans k quartier canaque de 
Montra vol, les militants indépendan- 
tistes — s’étaient joints 

quelques sympathisants européens 
— ont alors tenu un meeting de plu- 
sieurs -he ur es avant de sc disperser 
dans k calme, non sans avoir rendu 
hommag e aux dix victimes de. Hien- 
ghène à travers une minute .de 


sflence. . 


FRÉDÉRIC BOBML 


Les cinq tonnnënts de M. Mitterrand 


(Suite de la première page.) 

La droite n’avait pu obtenir 
que le bon peuple dénie, au soir 
du 16 mars 1986, sur les 
Champs-Elysées. Aussi est-41 
douteux que ks barons du mit- 
terrandïsmc puissent susciter la 
levée en masse ai faveur d’un 
homme, certes très populaire, 
nom adulé. 

En fait, la démarche des par- 
tisans (Tune nouvelle candidature 
de M. Mitterrand se heurte non 
& l’âge du capitaine, argument 
dont les Français n’ont cure, 
mais & la perspective d'un 
second septennat. Cette réti- 
cence est apparue dans le son- 
dage SOFRES-£e Point: si 58 % 
des Français « ne souhaitent 
pas » que M. Mitterrand se 
représente, c'est par hostilité 
pour ks uns, par crainte de la 
durée du mandat présidentiel 
pour ks autres. Alors que, toutes 
tendances confondues, une écra- 
sante majorité de ces mêmes 
Français souhaitent abandonner 
k septennat et établir le quin- 
quennat ! 

2. Le noyau dur. - Attein- 
dre la barre des 40 % au pre- 
mier tour serait, en fait, pour 
M. Mitterrand, un triomphe, car 
le noyau dur de son électorat se 
situe davantage autour des 35 % 
des intentions de vote (au reste, 
35 % « souhaitent » qu'il se 
repré s e n te). 11 faut tenir compte, 
en effet, d’une possible remontée 
de M. Lajoinie (par rapport aux 
intentions de vote, msque-Iù 
désastreuses), et de l’adaition 
des voix de MM. Juquin, 
Wæcbter, etc. ; 

3. Le re tou r de Fêconomie. 
— Alors que k gouvernement a 
sagement remisé son projet de 
refonte du code de la nationalité, 
la crise boursière a fait irrup- 
tion, ramenant avec elle le spec- 
tre d'une aggravation de la crise. 
On attendait la société, c'est 
Fêconomie qui revient au galop. 
Or, face à la chute de la Bourse, 
M. Mitterrand lui-même ne peut 
que prendre date et émettre des 
souhaits : fl n’a pas prise sur 
l’événemenL En outre, Fécono- 
mie est, avec la sécurité, sou 
seul point relativement faible. 
Alors que, sur tous les chapitres 
dn baromètre présidentiel (1), 


M. Mitterrand distance ses 
concurrents, il passe derrière 
M. Barre lorsqu’il s'agit des 
attentes d*ordrë économique. 
Face & la tourmente, les Fran- 
çais pr é f érero n t peut-être un éco- 
nomiste qui inspire confiance à 
un grand «npirame, fût-il doué 
de sang-froid. 

4. La loalk surprise de 
Matignon. — Septembre annon- 
çait, pour l’hôtel Matignon, 
Fembeîlie : Jacques Chirac pré- 
sent, combatif, fort de son 
succès d’opinion en Nouvelle- 
Calédonie et d'une majorité 
apparemment plus unie qu'au 
début de l’été, donnait l'impres- 
sion d’un premier ministre remis 
en sellé. La baisse de la TVA, le 
relais de la machine RPR et éta- 
tique, et la robustesse du candi- 
dat dune lui-même feraient le 
reste, c’est-à-dire permettraient 
de décrocher M. Raymons 
Barre, pensait-on alors autour de 
lui. La surprise est venue du fait 
que M. Chirac n’a tiré de sa 
gourvemementalisation aucun 
effet bénéfique sur k terrain de 
l'affrontement présidentiel : 
M. Barre a maintenu une cer- 
taine avance. 


Us adferstffe 


Sur ces entrefaites - et c’est 
la seconde surprise — M. Chirac 
gratifie le uaystinquiet de propos 
iiémques. On s’attendait a tout, 
sauf à entendre k premier minis- 
tre déclarer en substance, 
comme son prédécesseur au prin- 
temps 1984, que les clignotants 
{tassent an vert ! Du coup," c’est 
M. Barre qui retrouve une bonne 
chance de distancer M. Chirac, 
d'autant que l’ancien premier 
ministre a présenté une analyse 
aussi dépassionnée que possible 
de la crise. 

Or _M. Barre est, pour 
M. Mitterrand, un adversaire 
plus difficile à saisir que 
M. Chirac. Non seulement parce 
qu’il n’est pas aux affaires, nrmls 
aussi parce qu’il a su arrondir, 
lisser, son profiL II s’est déclaré 
contre la cohabitation, mak a a 
ménagé la fonction et la per- 
sonne du président M. Chirac a 
fait l’inverse ; 


5. L’état des sodafistes. — 
Non seulement M. Mitterrand 
voit se profiler un duel de 
second tour plus incertain, mais 
il est, eu outre, menacé d’être 
privé du candidat de secours 
qu’aurait pu et: dfi être 
M. .Rocard. Ce dernier a sans 
doute eu le tort de faire quel- 
ques gaffes an cours de l’été et 
s’est mis, vis-à-vis des socialistes, 
en mauvaise posture lorsqu’il a 
tenté -d’accréditer l'idée qu’il 
irait, quoi qu’il arrive, au bout 
de sa candidature. Mais M. Mit- 
terrand n’a rien fait pour inciter 
M Rocard à agir autrement, ni 
pour le remettre en selle ; aires 
qu’il ne se prive pas, par exem- 
ple, d’encourager M. Giscard 
d’Estaing. 

Si bien qn’aujourd’hui le chef 
de l’Etat .ne joue plus, en duo 
mais eu soliste. Dans loir livre 
sur l'élection Présidentielle, le 
Nouveau, président . Olivier 
Duhamel et Jérôme Jaffré évo- 
quent les risques ané présente 
pour M. Mitterrand, au regard 
de sa trace dans l’Histoire, une 
nouvelle candidature. Es adop- 
tent la thèse selon laquelle . le 
prérident n’aurait pas de plus 
belle sortie que le départ, après 
avoir bien terminé’ un seul et 
mzîqne septennat. En fait, fl faot 
plutôt se demander aujourd'hui 
si le véritable risque que court 
M. Mitterrand dans FHistoire 
n’est pas de renoncer. Le voilà 
seul, ' c’est-à-dire sans aucun 
socialiste' autour de lui en posi- 
tion d'être élu après lui. Dans 
ces conditions, la gauche lui 
reprocherait de ne pas combat- 
tre, et non de courir lui-même k 
risque d’une défaite. ■ 

D serait naturellement erro né 
.de j croire que aujourd’hui, s'il 
était candidat officiellement, 
M. Mitterrand, compte tenu de 
cette énumération de facteurs 
qui lui sont moins favorables, 
serait battu. L’élection partielle 
de Tourcoing, fût-elle cantonale, 
est ai effet venue .rappeler que 
les contradictions de la droite et 
le poids. de l’extrême droite sont 
toujours là, redoutablement effi- 
caces. 


JEAN-MARE COLOMBANL 


(1) SOFRJES-£e Nouvel Observa- 
teur du 24 octobre. 
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Politique 

La discussion budgétaire à l’Assemblée nationale 


RECHERCHE ET ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR : 

la comptabilité n’est pas ane science exacte 


L’Assemblée nationale a 
adopté» le jeudi 29 octobre, les 
crédits du ministère de la 
recherche et de rensrignanent 
«■péri» Ceux de ta recherche, 
<nm montant de 21 3353 mü- 

lîoas de francs, sont cm augmea- 
tariou de 2 % sur Fan d er n ier et 
représentent 1,77 % des 
de FEtai. Cens de 

supérieur, «oit 

22 865,9 millions de francs 
croissent de 5*3 %, et consom- 
ment 1,9 % da budget de FEtat» 
Les dépotés dn RPR et de 
PU1MF les ont approovés, alors 
que cenx dn PS, do PC et du FN 
ont roté contre. 

La recherche est I*nne des trois 
grandes priorités dn budget de 1988. 
Le chef de gouvernement l'a dit, les 
ministres ne cessent de le répéter. 
Peut-être, alors, faudrait-il commen- 
cer par une» recherche sur les cré- 
dits consacrés A la recherche ! Car le 
moins que Ton poisse dire, c'est que 
la majorité et ropposition ne sont 
pas dn tout d’accord sur la façon de 
tes comptabiliser. Là où la première 
voit nu formidable effort, permet- 
tant de corriger les erreurs de la 
gauche,' la seconde ne voit qu'une 
légère amélioration, qui ne permet 
même pas de revenir à l'heureuse 
situation que la droite avait trou- 
vées arrivant au pouvoir. 

_ A l’appui de sa dêmonstra- 
tion,chaam, Ken entendu, va cher- 
cher les chiffres qui lui conviennent, 
fait tes additions - ou les soustrac- 
tions - qui justifient sa thèse, bref; 
démontre que la comptabilité n'est 
pas une science exacte. 

Ainsi, M. Onde Birraux (UDF, 

- Haute-Savoie) se félicite qu’il soit 
mis fin « aux objectifs irréalistes et 
jamais atteint des gouvernements 
soc iali ste s », alors que M. Philippe 
Bassinet (PS, Hauts-de-Seine), 
estime que, ÿfl y a augmentation des 
crédits, elle se permet pas de corri- 
ger les importantes annulations du 
printemps de 1986 ( le Monde des 
24 septembre et 2 octobre). Dé plus, 
le député socialiste observe' qüe lis 
ministère de le recherche n’est res- 
ponsable que du tiers de rdTort bud- 
gétaire de recherche- 
développement, m soit moins que 
celui de la défense», et que snr tes 
7 milliar ds de francs de dépenses 
nouvelles dans ce domaine, bien pea 


iront à des organismes relevant de ce 
min istère. Q regrette, donc, que les 
attributions du ministre de la 
recherche aient été réduites par rap- 
port à l’avant-1 986. 

Ces crédits sont-ils au bien 
utilisés ? Non répond sans hésitation 
M. Jean dard, (PC, Isère) , rappor- 
teur de la commission des finances, 

3 m se plaint de la « militarisation 
é la recherche », et doute de l'effi- 
cacité dn système d'aides & l’indus- 
trie, lo mécanisme du « crédit 
d’impôt » n'ayant pas, selon lui, fait 
la preuve de ses qualités dans les 
autres pays industriels. Si chacun 
reconnaît que M. Jacques Valade, 
ministre délégué à la recherche et à 
renseignement supérieur, a réussi A 
faire échapper ses administrations à 
la diminution des effectifs, imposé 
& r ensemble de la fonction publique, 
puisque, dans ses deux secteurs, 0 y 
a création nette d'emplois, tous 
regrettent que des postes d'ingé- 
nieurs techniciens et administratifs 
soient supprimés, le ministre lui- 
même jugeant que l'on est arrivé à 
une limite au-dessous de îa u pi rite 3 
: descendre. 


Claude Martinez (FN, Hérault) 

• L’université est sinistrée, et les 
enseignants en voie de paupérisa- 
tion ». dit-fl. 


n’est plus possible de i 


«Ab bord 

de la clochardisation» 

L'appréciation de la priorité 
accordée h la recherche dépend 
donc du point de référence retenue. 
M. Bruno GoUnisch (FN, Rhône) 
estime, hü aussi, que pour être per- 
suadé de Peffort, fl faut se livrer à 
quelques modifications comptables. 
Pourtant, tous les dus sont per- 
suadés de la nécessité d'un tel effort. 
M. Gilbert Gantier (UDF, Paris) a 
rappelé que les dépenses de recher- 
che sont de 1 900 francs par habi- 
tant en France, contre 3 400 francs 
aux Etats-Unis et 2400 francs au 
Japon et en Allemagne fédérale. 

La nécessité (Tune aide accrue 2 
rUmversité est, aussi, reconnue par 
tous. Là encore la majorité assuré la 
fournir (le Monde dn 24 septem- 
bre), alors que les oppositions esti- 
ment que les crédits ne sont pas à la 
hauteur des besoins. Ceux-ci sont, il 
est vrai, imposants. Ainsi, JVL Yves 
Frévffie (UDF, Ule-et- Vilaine) , rap- 
porteur de la commission des 
finances, parle d’un * budget 
d’espoir », mus affirme que, faute 
d’atgeut*. « les universités sont au 
bord de la clochardisation », une 
analyse que développe M. Jeas- 


jnritBqoe 

M. Jean-Gbode Cassaing (PS, 
Corrèze), rapporteur de la commis- 
sion des affaires culturelles, ne dit 
pas autre chose, quand Q reconnaît 
que le budget traduit - un effort 
positif pour rattraper le retard pris 
en 1987, mais un effort bien 
timide ». Le ministre se défend en 
accusant le passé. « Pour la pre- 
mière fois depuis 1981, dit-fl, la 
part du budget de l’enseignement 
supérieur dans le budget général 
repasse au-dessus de 2,10 %, alors 
qu’elle était restée inférieure ou 
égale à 2% de 1982 à 1984. » 

Des difficultés financières pour 
les universités, mais, aussi, un véri- 
table imbroglio juridique. Une 
grande partie d'entre elles refusant 
d’appliquer la loi Savary, M. Valade 
a accepté, • à titre d’expérience ». 
qne celles qui le souhaitent conti- 
nuent d'utiliser des statuts hérités de 
la loi Edgar Faure. M. GoUnisch lui 
donne raison - sur le fond », mais 
pense que le ministre a tort sur la 
• forme ». M. Valade partage - ces 
interrogations» et explique qu’il 
faudra sortir de l’expérience en 
• traçant un cadre général où cha- 
cun puisera ce dont il a besoin, dans 
le cadre de la légalité républi- 
caine». 

Les universités peuvent-elles, 
ainsi, ne pas appliquer la loi ? 
M. Jean-Pierre Sueur, (PS, Loiret) 
ne le pense pas : « SI chaque univer- 
sité peut choisir la loi qui l’arrange. 
l’Etat de droit est gravement 
menacé». 

Et rappelant que » le pouvoir exé- 
cutif a pour mission essentielle de 
faire appliquer la loi », fl demande 
à M. Valade d'imposer à tons la ■ loi 
Savary» ou alorâ de la réformer. 
Pour sa défense, le ministre fait 
remarquer que M. Chevènement n'a 
pas non plus vraiment cherché à la 
faire. entrer dans les faits. Personne 
n’a soulevé la vraie difficulté : l'Uni- 
versité française est-elle en état de 
supporter une nouvelle querelle 
d'apparence juridique et de réalité 
politique? Est-ce son problème te 
plus urgent? 

THIERRY BRÉHIER. 


CULTURE : la crise du cinéma 


Les députés ont examiné, le vendreffi 30 octo- 
bre, le budget du ministère de fai culture. La majo- 
rité a voté me partie des crédits de ce départe- 
ment ministériel, la gauche s’y opposant, le Front 
national s’abstenant. L’antre partie de ce budget 
sera votée le 6 novembre, a» même temps qne les 
crédits (ta la communication. D'on montant total 
de 8 7943 millions de francs, ce budget enregis- 


tre are progression de 2,6% et représente 0,73 % 
do budget général de ta natiou-Trois orientations 
caractérisent ce budget, selon M. Léotard : un 
rééquilibrage en faveur de ta province (hors 
grands travaux 56 % dn budget de la culture y 
sont consacrés), une politique à long terme pour 
ta patrimoine et renseignement artistique, et tm 
encouragement à la création de qualité. 


Vingt-quatre heures après la réu- 
nion houleuse des exploitants de 
salles, la crise du cinéma a été lon- 
guement abordée dans l'hémicycle 
du Palais-Bourbon. Le ministre a 
présenté son diagnostic de la crise 
avant de revenir sur le plan 
d’urgence qu’il avait annoncé jeudi 
sur TFl (le Monde du 31 octobre). 

Pour M. Léotard, 3 ne s’agit pas 
■ d’une aise de la création ni de la 
production, mais d’une crise de la 
fréquentation » des salles de 
cinéma. Et pour lui, la meilleure 
façon de trouver - une bonne straté- 
gie », c'est d’établir avant toute 
chose un bon « diagnostic ». • Un 
peu de pudeur ! Cette crise a com- 
mencé en 1983 », a lancé le ministre 
en direction des bancs de la gauche 
sur lesquels fl a été vivement criti- 
qué. 

Pour le minis tre de la culture et 
de la communication, c'est te nom- 
bre de films qui passent snr le petit 
écran qui est à l’origine de la crise. 
* Mais c’est la profession qui a 
imposé [ce nombre] en concertation 
avec les chaînes de télévision. Ce 
n’est pas l'Etat qui ai a décidé », 
a-t-ü insisté en dégageant la respon- 
sabilité du gouvernement. Toutefois, 
M. Léotard n'a pas voulu opposer la 
tclévisîon au cinéma : • Leur échec 
ou leur succès seront communs. » 
S’agissant du nombre de salles (fl y 
en a en France autant qu’en Grande- 
Bretagne et en Allemagne fédérale 
réunies), il a expliqué qu'il y avait 
sans doute un problème d'adapta- 
tion (taille, accnefl, etc.) an goQt du 
public. 

Quant au plan d’urgence, le 
ministre en est resté aux grandes 
lignes laissant tes députés sur leur 
faim. H a précisé que ce plan serait 
rapidement proposé aux exploitants 
de salles et qu'il comprendrait « des 
mesures fiscales, réglementaires, 
économiques pour permettre de pas- 
ser ces mois difficiles». H a insisté 
également sur la nécessité du main- 
tien des mécanismes de protection 
des films qui passent à la télévision. 
Pour le ministre, fl est clair que le 
temps jouera en faveur de la multi- 
plication des téléfilms sur les écrans 
dès que la réorganisation du paysage 


ENVIRONNEMENT : 500 000 installations dangereuses 


LTncenc fie dn dépôt d’engrais dn port de 
Nantes a servi de totie de fond an débat snr le 
budget de rcariraanement ft F Assemblée. natio- 
nale. Examiné le vendredi 30 octobre, ce budget 
s’élève à 6943 Briffions de francs. Son vote inter- 
viendra la semaine prochaine avec ta budget dn 
logement, de l'aménagement da territoire et des 
transports. Scs crédits représentent 0,06 % dn 
budget général de la nation. 

La potitiqne de Fean et celle des risques 


M. Alain Carignoa. Quatorze mini ons de francs 
seront investis dans la coostrnctioa des grands 
barrages. Le programme «Fétabfissemeat des 
plans d'exposition aux risques (PER), qui 
concerne six cents communes menacées par des 
accidents naturels, recevra également une enve- 
loppe de ce montant. Le ministre de Fenrironne- 
ment a précisé que la délégation de la qualité de ta 
vie (+ 21,5 %) et b recherche (- 1 - 153 %) consti- 
tuaient également deux domaines qui avaient tout 
particulièrement retenu son attention. 


L’importance d’un sujet se 


gnée M** Huguette 
(apparenté PS. Doubs) en consta- 
tant la brièveté des débats consacré 
an budget de l'environnement. 
■ Cela traduit le mépris et le peu de 
cas que fait la machinerie gouverne- 
mentale et législative de cette 
matière », a protesté fancien minis- 
tre socialiste. 

M” Bouchardeau a expliqué qu'il 
fallai t que le ministère de l'environ- 
nement s’impose davantage en se 
donnant * les moyens, l’autorité, les 
pouvoirs ». Elle a expliqué à la tri- 
bune qu’elle craignait qu’une 
« dérive » transforme te ministre en 
simple responsable de la oo m m mti- 
<a»rion sur renviroiuement alors que 
son rôle doit être, a-t-elle rappelé, 
celui d’un véritable responsable de 
l’Etat. 

» L’information est un acte prio- 
ritaire. hü a répondu M- Carignoa. 
Aucune politique de l’environne- 


ment ne pourrait être conduite sans 
une adhésion sociale, informée a 
responsable. Cette politique d’infor- 
mation et de transparence est essen- 
tielle. Il faut traiter, les Français en 
adultes et qu’ils sachent que le ris- 
que nul n’existe pas. • 

515 inspecteurs 

M- Georges Le Bail (PS, Hauts- 
de-Seine) a insisté, quant à lui, sur 
l'insuffisance du nombre des inspec- 
teurs chargés de surveiller les rites 
classés dangereux. M. Jacques 
Rome (PCF, Hérault) a reproché au 
gouvernement de faire la part 
belle à - un patronat industriel j 
lueur». De son côté, M. Ladislas 
Pounttowsfci (UDF, Eure) a voulu 
mettra l'accent, à travers l'affaire de 
Nantes, sur -le problème des ris- 
ques chimiques plus difficilement 
contrôlables que le risque nucléaire 
et dont les conséquences peuvent 
être aussi importantes pour la sécu- 
rité des popula tio ns». C o nst a tant 
que te dépôt d’engrais de Nantes 
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une semaine chaude 
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n’était pas soumis 2 contrôle, 
M. Poniatowski a demandé si un 
renforcement et une extension de la 
nomenclature des installations clas- 
sées ne devraient pas être envisagés. 

» Il y a environ 500000 Installa- 
tions classées et donc éventuelle- 
ment dangereuses», a signalé le 
ministre en rappelant qu’il n’y avait 
que 515 inspecteurs pour les contrô- 
ler, soit pratiquement un inspecteur 
pour 1000 installations. Contraire- 
ment à ce que proposait le député 
UDF, M. Cari gnon s’est prononcé à 
la tribune pour une réforme de la 
nomenclature qui confierait au 
contrôle de l’Etat « les dépôts réelle- 
ment dangereux», tandis que les 
autres (teinturerie, imprimerie, 
etc.) tomberaient dans le champ de 
la responsabilité des communes, 
voire des départements. » Cest la 
seule façon de décharger l’Etat 
pour qu’il puisse faire face à sa mis- 
sion essentielle». 

D’autre paît, M. Carignoa a souli- 
gné le fait que la progression de ses 
crédits avait use valeur particulière- 
ment symbolique dans un contexte 
marqué par la rigueur budgétaire. 
M. Alain Rtefc fi (PS, Val-d’Oise) 
rapporteur spécial à la. c ommis sion 
des finances, a, quant à lui jugé 
* satisfaisant * le rééquilibrage des 
crédits de paiement qui compense 
partiellement les retards pris depuis 
1986. n a fait remarquer que le sec- 
teur 1e mieux traité était celui de 
rean. En revanche, les crédits de 
l’Agence pour la qualité de l’air lui 
sont apparus comme très faibles. 

- Enfin, fl a estimé en conclusion que 
ce ministère donnait »des résultats 
intéressants». 

P. S. 


Exclusion d’élus 
mnnicipanxdnPCF 

Les élus communistes cf Aigues- 
Mortes (Gard) ont déridé, le jeudi 
29 octobre, de se constituer en 
groupe des élus rénovateurs, com- 
munistes et républicains, après 
l’exclusion du PCF du maire, 
M. Sodol Cotembini, en raison du 
soutien qu’il apporte à la candida- 
ture de M. Pierre Juqnin à l’élection 
présidentielle (le Momie du 28 octo- 
bre). 

Les conseillers municipaux com- 
munistes, qui ont pris cette dérision 
par 8 voix pour et 3 contre (il y eu 
un vote nul), rappellent que 
M. Colombini, en mai dernier, avait 
donné sa démission et avait été réélu 
maire « sur les bases politiques qui 
motivent son exclusion ». 

A Decazeville (Aveyron), six 
conseillers municipaux communistes 
(sur boit), dont trois adjoints au 
maire (lui -même divers gauche), 
ont décidé cle quitter te PCF après 
avoir été mis en cause par la section 
locale du parti. Celle-ci leur repro-' 
che d'avoir négocié et soutenu la 
création d’un pôle de conversion, 
qu'elle considère comme un 
« échec ». 

A Echirolles (Isère), quatre mili- 
tants rénovateurs, dont 1e p rem ier 
adjoint au maire (communiste) et 
conseiller général, M. Alain Arvin- 
Berrod, ont été exclus du PCF. 
L’exclusion, proposée lors d’une réu- 
nion de cellule, le 27 octobre, a été 
votée par 6 voix pour et 4 contre (fl 
y a eu une abstention) . 


• Les maires demandent une 

réforme da la fiscalité locale. — Le 
soixante-dùàèma congrès de l’Asso- 
ciation des maires de France s'est 
terminé, le vendredi 31 octobre, à 
Paris, par l'adoption d’une résolu- 
tion, rappelant la nécessité d’une 
réforma des finances et de la fiscalité 
locale qui prenne en compta les spé- 
cificités des petites communes. Les 
participants demandent, aussi, la 
suppression de la cotisation supplé- 
mentaire qu'ils versent à la Caisse 
nationale de retraite des agents des 
collectivités locales, au titre de la 
surcompensation, et regrettent le 
* manqua da concertation p dans la 
r éforme de la CAECL (le Monde du 
31 octobre). 


audiovisuel aura donné tous ses 
effets. 

Le rapporteur spécial de la com- 
mission des Finances, M. Jean de 
Gaulle (RPR, Deux-Sèvres), a éga- 
lement jugé - inquiétante » ta baisse 
de fréquentation des salles depuis 
1982 : « Elle risque de mettre en 
péril la création et la production». 
Le député RPR a lancé un appel au 
gouvernement pour fui demander 
d’encourager par des mesures fis- 
cales les exploitants à restructurer et 
à moderniser leurs salles. 

« L’Etat, a-t-il dit, doit favoriser 
une meilleure concertation entre les 
professionnels du cinéma, ceux de 
l’audiovisuel, et la Commission 
nationale de la communication et 
des libertés (CNCL). Il doit veiller 
avec la plus grande rigueur au res- 
pect par les sociétés de télévision de 
leurs obligations en matière de dif- 
fusion des films. • M. Léotard a 
assuré que les quotas étaient res- 
pectés. 

«Le parti 
vautour» 

Comme M. Jean de Gaulle, le 
rapporteur de la commission des 
affaires culturelles, M. Jean-Paul 
Fuchs (UDF, Haut-Rhin), a insisté 
pour que l’Etat intervienne sans plus 
attendre, afin de « faciliter le dialo- 
gue». Tout eu ne trouvant rien à 
redire au fait que tes ressources du 
cinéma soient assurées par un prélè- 
vement sur tes recettes de télévision 
— « responsable en partie du 
marasme actuel ». — le député UDF 
s’est demandé ri la suppression de la 
contribution de l’Etat au compte de 
soutien de l’industrie cinématogra- 
phique ne risquait pas de « conforter 
le malaise de toute la profession». 

« Une profession inquiète ». a 
insisté pour sa part M“ Françoise 
de Panafien (RPR, Paris), en expli- 
quant que tes exploitants se plai- 
gnaient du non-respect du cahier des 
charges par certaines chaînes de 
télévision : « Parallèlement, le défi- 
cit de la Société française de pro- 
duction (SFP) s’est accru en 1987 
parce que les commandes d'œuvres 
de fiction destinées à ta télévision se 
sont érodées sensiblement. » 

Pour la gauche, te cinéma figure 
au rang des priorités « sacrifiées -. 
M. Jean-Jack Queynurae (FS, 
Rhône) a toutefois reconnu que l’on 
ne pouvait pas imputer totalement La 
responsabilité de cette crise au 
ministre de la culture, dans la 
mesure où la France subit comme le 
cinéma américain ce que l’on 
appelle * le second choc audiovi- 
suel». »La solution ne peu être 
libérale, a affirmé le député socia- 
liste. A défaut de la CNCL impuis- 


sante et discréditée, l’Etat doit réta- 
blir l’équilibre et limiter la 
concurrence de Ut télévision. » 

Bien loin de penser comme 
M. Léotard que 1e nouveau paysage 
audiovisuel aura peu à peu un effet 
bénéfique sur la situation, M. Ber- 
nard Schrriner (PS, Yvelines) y 
voit au contraire 1e responsable du 
mouvement incontrôlé qui « secoue 
de façon brusque et anarchique 
l’ensemble de notre système ». 
Certes la crise ne date pas du 
16 mars 1986 mais » vous l’avez 
aggravé ». a conclu M. Schrriner en 
demandant l'abaissement du taux de 
TVA et la réduction du nombre de 
films diffusés par la télévision (plus 
de 1 300 en 1987). « Le Parti socia- 
liste est le parti vautour 
d’aujourd’hui, a répliqué M. Léo- 
tard. Il se nourrit de l’angoisse des 
gens. • 

» Ne jouez pas avec la vie du 
cinéma français », a lancé M. Guy 
Henmer (PCF, Bouches-du-Rhône) 
en reprochant au gouvernement de 
supprimer 90 millions de crédits. 11 
a d'autre part accusé le ministre 
d’être le fossoyeur de la création 
française : « Qu'Ils crèvent les 
artistes !. Ce titre d’une pièce célè- 
bre résume toute votre politique ». a 
lancé 1e député communiste. 

— * C’est honteux » / a protesté 
M. Léotard. 

— Vous n’avez pas saisi la poésie 
de la métaphore » 
suggère M. Georges Hage (PCF). 

■ C'est une poésie toute rela- 
tive », rétorque te ministre. 

Four te reste, M- Léotard a expli- 
qué que ces crédits (hors grands tra- 
vaux) progressaient nettement Tou- 
tefois, il a voulu combattre l'idée 
peu libérale selon laquelle un ban 
budget était un budget qui progres- 
sait chaque année : « Un bon budget 
c'est celui qui définit les priorités ». 
a-t-ü déclaré. Le rapporteur M. Jean 
de Gaulle n'a pas caché, pour sa 
part, ses inquiétudes devant la situa- 
tion difficile de certaines grandes 
institutions: ta Bibliothèque natio- 
nale, l'Opéra de Paris et la Comédie- 
Française. Il a notamment regretté 
la faiblesse des dotations de cette 
dernière institution. 

Quant au Front national, il a 
estimé que M. Léotard faisait faute 
route. M. Georges-Paul Wagner 
(FN, Yvelines) a reproché au minis- 
tre de repousser une conception éli- 
tiste de l'art en ouvrant uop larges 
les portes à la création. Il a ainsi 
résumé le rôle de M. Léotard : 

• Vous me paraissez être au ralenti, 
avec un peu moins d’argent, un peu 
mobu d’enflure dans les propos et 
plus de sobriété dans ta mise. » 

PIERRE SERVENT. 


Au .revoir. , 
les enfants 
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Société 


L’inculpation de M. Christian Prouteau 

La tenace rancune de Jean-Michel Beau 

« H m’est pas certain que Pou vise déplore que Fan m’ait pas hésité à outrager 
M. Proatou», a déclaré M" Georges Bej- ho des grands servüems de PEtat (-.) pour 
ma ' iwfi 29 octobre, après rfaKnlpatkm régler une qaereOe po Etique, a-t-fl ajouté. 
P<mr subornation de témoin de son cfient Cependant cette htadpathm, dont le fonde- 
rie Monde dn 30 octobre), entendre ment est dérisoire C-—A permettra de faire 

tpte, i travers le conseiller tecfmiqiie de justice des déclarations dm commandant 
PElysée, c’est le président de la RépaUiqne Beau. Noos assisterons alors à ne nouvelle 
hâ-méme qn*on cherche à atteindre. «Je représentation de Farroseur arrosé. » 

vice-major de sa promotion à n'aime rien pii» «aie (es dédales 
l'Ecole d'officiers de Melun, il procéduriers. On l’affecte à rép- 
était promis à une fort belle car- sécurité militaire, la DPSO, dans 
rière. Quelques semaines après 


i- optimisme dont M. Prouteau 
****** prévaloir sous-estime la 
detemfoatian d'un homme, le 
com m*ndar»t Jean-Michel Beau, 
celui qui accuse M. Christian 
Proutea u de hi avoê ordonné de 
la justice pour couvrir 
•es eréguterités com mise s tons 
de l'arrestation de trois irlandais 
4 VSr ““’"f s * <• 28 eoftt 1982. 
Lu ne fra tricide, gendarme contre 
gondanntr. démenti contre accu- 
sation... s le résultat du match 
judiciaire est incertain, la déter- 
mination de l’accusateur est 
totale. 

Il y a belle lurette que la 
« solidarité gendarmique a 
n’émeut plus guère le comman- 
dant Beau. Depuis quatre ans, il 
combat seul avec un unique 
but : « Je ne veux pas quitter la 
gendarmerie eau.» Son histoire 
est celle d'un homme dont l'uni- 
vers entier s'effondre. Ses 
valeurs sont mises à mal, ses 
préjugés remis en cause. Depuis 
qu'en 1983, après son inculpa- 
tion pour subornation de 
témoins. il a eu le sentiment 
d’être, au nom d’une mauvaise 
raison d'Etat, le lampiste d'une 
affaire dont sortaient indemnes 
MM. Prouteau et Paul Barri, ce 
duo de supergen da rmes adulés 
par les médias, M. Beau est 
entré en dissidence. 

Auparavant, a n'y avait sans 
doute pas plus gendarme que 
lui. c Jugulaire, jugulaires, le 
doigt sur la couture du pantalon, 
entièrement fait au moule de 
r obéissance « de la solidarité 
de corps. Hs d'un officier géné- 
ral de r armée de terre, sorti 


les arrestations de Vmeennes, a 
se retrouvait à la tête de la sec- 
tion de recherches de la gendar- 
merie de Paris, Je plus grosse 
unité de -police judiciaire de la 
gendarmerie nationale. 

Fm 1982 et début 1983. tout 
i son ambition, Q ne marchanda 
pas son aide à la cellule antiter- 
roriste de l'Elysée qu'animait 
alors M. Prouteau. C'était 
l'idylle, non sans arrière-pensées 
de rivalité avec la police natio- 
nale : Prouteau pour la décision 
poétique. Seau pour les opéra- 
tions de police judiciaire, Barrfl 
pots- les « coups » sur te terrain, 
le trio se voyait déjà accumulant 
les succès dans la lutte antiter- 
roriste. Chef par intérim du 
GlGN, le capitaine Paul Sarril 
occupait alors un bureau au 
2, rue de l'Elysée, dans une 
annexe du palais présidentiel. 

Guérilla 

jotidaîre 

Mais voBà qu'en 1983 ce bel 
échafaudage s'effondre. Le com- 
mandant Beau reconnaît devant 
le juge d'instruction avoir cou- 
vert les fautes de procédure à 
Vmcennes. Il est inculpé, ainsi 
que son adjoint, le major José 
Windels. Profondément déprimé, 
il fait d’abord le 90 s dos. Son 
habitation d'officier de police 
judiciaire lui est retirée, à kâ qui 


un « placard a. Progressivement, 
a se remet, psychologiquement 
et moralement, animé par un 
féroce désir de justice et da ven- 
geance. 

Il revendiquera ses fautes 
mais il n’assumera pas celles 
des autres. Commence alors une 
guérilla jutSôàm. Le comman- 
dant accable le juge d’instruo- 
tion, M. Alain Verleene, de 
demandes d'investigations com- 
plémentaires , nuMpI le les actes 
interruptifs, lté déverse sa colère 
en le soupçonnant de vouloir 
enterrer r affaire, s'étonne qu'il 
attende, depuis mare 1984. des 
réquisitions du parquet pour 
inculper M. Prouteau, alors que 
le juge peut, selon lui, prendre 
seul cette décision. 

Un comité de soutien hé est 
acquis à Chinon (Indre-et-Loire), 
où H fut affecté avant Paris. Des 
dossiers détestés sont envoyés à 
le pressa U mène son enquête 
parallèle pour retrouver l'infor- 
mateur du capitaine Barrit, 
M. Bernard Jégat. qui ne se 
confiera au juge qu'à l'automne 
1985. Il assaille les cabinets 
ministériels de démarches, se 
brouille avec son avocat, jugé 
trop timoré, met ses obsessions 
juridiques au service de sa 
cause. Pour obtenir, ces jours-ci. 
sa première victoire. Victoire 
amère cependant. Entre-temps, 
M. Beau, promu à r ancienneté 
lieutenant-colonel, a tourné te 
dos à sa vocation : depuis quel- 
ques semaines, R s'est recon- 
verti dans < la civil ». 

EDWY PLENEL. 


Selon la commission d’enquête 

dn Syndicat de la magistrature et du Syndicat des a vocats de Frang 


Les « rafles » an Pays basque constituent 
« une r emis e en cause de l’Etat de droit » 


D’une maison dévastée, deux 
CRS entraînent une mère de famille 
en pantoufles, trois manuots piail- 
lants, un cage à oiseaux; F on des 
policiers demande : « Chef, est-ce 
qu'on embarque aussi les poissons 
rouges ? ». Ce dessin de Smé illus- 
tre avec humour le rapport de la 
commissîoa d’enquête du Syndicat 
de la magistra ture (SM) et au Syn- 
dicat des avocats de France (SAF) 
sur les opérations policières des 3 et 
4 octobre an Pays basque français. 
Pourtant, pour les trois membres de 
cette commission (M“ Simone 
Gaboriau, conseiller à la cour 
d'appel de Bordeaux. M“ Jean-Louis 
Brocheu, avocat à Lüto, et Jean 
Danet, avocat à Nantes), qui se sont 
rendus à Bayonne et à Biarritz les 17 
et 18 octobre, les «rafles» du Pays 
basque sont une affaire grave qui 
constitue « une attente flagrante et 
majeure à l’indépendance de la 
magistrature et une remise en cause 
d’une exceptionnelle gravité de 
l’Etat de droit ». 

« B suffit désormais d’avoir son 
nom dans le carnet d'adresses d'un 
Basque pour que vos enfants strient 
interpellés, votre porte cassée, et 
que vous-même soyez arrêté », ont 
ha auteurs dn rapport, ven- 
dredi 30 octobre, an cours d'une 
conférence de presse. 

En un temps record après 
l'arrestation de deux Basques espa- 
gnols, le 30 se p t em bre , MM. Aroe- 
pîde et Picabéra, et la découverte de 
do m i ne nt» émanant de FETA, com- 
ment une opé rati on policière d’une 
telle «iw pbair (llg interpellations 
suivies d'expulsions massives, selon 
la procédure dite d'urgence abso- 
lue) a-t-eUe été rendue possible ? 
s'interrogent les rapporteurs. 

D y a Fatmospbèïe : « Les perqui- 
sitions ont été faites sans ménage- 
ment On enfonce les portes au pied- 
de-biche. on emmène femmes et 
erfants. Des policiers refusent la 
remise des enfants aux voisins qui 
se proposent de les recueillir (_). 
De tris jeunes enfants Agés de 
moins de trois ans sont emmenés 
avec leurs parents, placés en garde 
à vue. » 


Mais fl y a aussi les textes utilisés 
jusqu’à leur limite, et même, estime 
la commission, détournés de leur 
sens. Est aussi vivement critiquée la 
très large commissïon rogatoire déli- 
vrée le 2 octobre par le juge d'ins- 
truction Michel Legrand, chargé à 
Pairs d'affaires de terrorisme, et qui 
est reproduite dans le rapport. « Le 
juge prenait le risque d’une perte de 
contrôle de là mission et donc de 
son dérapage», selon tes rappor- 
teurs, qui es time nt que les prolonga- 
tions de garde à vue à d i stance ont 
été irrégulières. Les enquêteurs, en 
prenant photos et empreintes des 
interpellés, se seraient livrés « à une 
opération de fichage au fondement 
légal incertain ». 

On a aussi, en expulsant à toot-va, 

selon ht procédure d’urgence abso- 
lue, « dénaturé la décision adminis- 
trative d’expulsion au détriment des 
garanties judiciaires de la loi sur 
l'extradition ». « L'autorité Judi- 
ciaire et les droits de la défense ont 
été massivement bafoués. Certains 
expulsés auraient, selon les rappor- 
teurs. dû gagner le Venezuela aux 
frais de leurs anus ! ». 

Irritai » b 
u priais de jastice 

Plus profondément, alors que 
« tout laisse penser que le résultat 
des perquisitions et des auditions a 
été négatif, et les arrêtés d’expul- 
sion dépourvus de base légale», la 
commission d’enquête estime que 
« la finalité première de cette mis- 
sion judiciaire était la réalisation 
d'expulsions massives ». en somme 
d'une rafle : procédés auxquels 
s’étaient jusqu’à présent refusés les 
juges locaux. C’est, en réalité, à une 
critique de fond de la lot anti- 
terroriste du 9 septembre 1986 que 
se livrent les m em br e * de la commis- 
sion. « Le juge est-il conscient, 
manipulé ou trompé? » s’interro- 
gent les rapporteurs, qui suggèrent 
entre autres de supprimer les com- 
missions administratives d’expul- 
sion, de rendre imposables ces 
expulsions sans dériaon judiciaire 
préalable, de mettre en œuvre un 


rnrmélc iuritEctionnel administratif 
d’urgence cZ de prohiber tes oommis- 
sions rogatoires générales. 

Au palus île justice, la pubEca- 
tion de ce rapport a provoquéqnel- 
que irritation, et notamm ent la 
reproduction de la comnngwnirog^ 
toue du 2 octobre, »*** 

information en cours d exécution » 
qui ne pourrait émaner qne de 
sources judiciaires. Le parqu et de 
Paris envisagerait même d'engager 
des poursuites. 

D’autre part, on précise que 
« tous les objectifs visés au cours de 
ces opérations résultera d une Men- 
tion sur une liste établie par IETA 
elle-même, qui a. pour le moins, la 
responsabilité de cettc u mprud emx- 
Ceae liste figure dans ut procédure. 

où elle est. Bien entendu, cotée. Les 
personnes visées l'ont été en fonc- 
tion des annotations portées sur 
cette liste, qui. en stricte exploita- 
tion Judiciaire, aurait pu justifier 
plus de cinq cents opérations. U ne 
s’agissait pas de s’en prendre à des 
réfugiés - ils sont prés de 2000 et 
tous connus des services de rensei- 
gnements — mais d" exploiter des 
données de procédure ». 

Quant aux gardes à vue dites ter- 
roristes (plus àc deux jours), * elles 
ont été accordées en présence des 
intéressés par les Juges locaux de 
Carcassonne. Bayonne et Angers. 
En ce qui concerne la première pro- 


longation des vi 
elle a été faite à 


heures. 

sans présen- 


tation au juge d'instruction, comme 
on le fait tous les jours en matière 
classique de droit commun et après 
examen des procédures adressées, 
dès la première nuit et par téléco- 
pie, au juge mand an t qui a contrôlé 
l'ensemble des opérations, de jour 
comme de nuit, depuis le siège de la 
police judiciaire ». 

On souligne aussi que les 
méthodes utilisées n'ont, à ce jour, 
déclenché aucune plainte ni aucun 
recours. Le juge Legrand se borne, 
lui, à conseiller an magistrat mem- 
bre de la commission • une étude 
approfondie du code de. procédure 
pénale ». notamment .eu ce qui 
concerne les gardes à vue, qui ont, 
selon lui, été réalisées dans une 
totale légalité. 

AGATHE LOGEART. 


ENVIRONNEMENT 


Après l’incendie de l'entrepôt d’engrais du port de Nantes 

M. Pasqua estime que la protection civile devient 
l’une des tâches prioritaires de son ministère 


Le ciel est à nouveau par sur l'estuaire 
de la Loire. Le nuage de vapens toxiques 
qui ■ mwMirè, quinze heures durant, la 
zone portuaire de Nantes s’est eafm dis- 
sipé. Les familles qui avalent quitté prtô- 
ptammwit leurs foyers sont rentrées chez 
elles et, sur les trois personnes hospitali- 
sées dans la journée du jeudi 29 octobre 
— deux ouvriers de Fentrepôt et m pom- 
— une seule est encore en observation. 


Les trois autres pompiers qui avaient été 
légèrement intoxiqués par les vapeus, le 
vendredi, ont été aussi renvoyés chez eux. 
« Tout danger est donc désormais écarté », 
affirme-t-on à la préf ect u re de b Loire- 
Atlantique. 

Reste d faire ks contrôles n é cessai r es 
pour déterminer d le fleuve, les rivières et 
les nappes phréatiques ont été pollués et si 


U faune et la flore ont en à souffrir de 
PacddeaL Cet incendie a mis en évidence, 
en dépit de la remarquable efficacité des 
se c uins , la nécessité d'améliorer, comme Fa 
souligné le ministre de l’intérieur, 
M. Chartes Pasqua, certains points des 
(dans d'intervention et de refondre, comme 
Fa dit le ministre de Feavîronnenieni, 
M. Alain Carignon, la nomenclature des 
in s t al l a tio ns classé es. 


M. Charles Pasqua n'est pas près 
d’oublier l'incendie de Nantes. Dans 
ravïon qui le rapproche de Nice, 
vendredi 20 octobre, pour une série 
d'inaugurations et de discours, le 
ministre de l'intérieur regarde par le 
hublot l’Hexagone défiler entre les 
nuages- H est soulagé. II vante les 
mérites des sapeurs-pompiers, le 
sang-froid des autorités administra- 
tives, le bon fonctionnement dn plan 


Procès-verbal 

Los inspecteurs de la direction 
régionale de l'industrie et de la 
recherche (DRIRJ des Pays de 
Loire se sont rendus, vendredi 
30 octobre après-midi, au dépôt 
de nitrate d'ammonium du port 
de Nantes pour dresser procès- 
verbal au propriétaire : l'installa- 
tion était en état d'infraction. 
Selon la législation française en 
matière d'installations classées, 
toute entrepr is e possédant un 
stock de plus de cinq cents 
tonnes de nitrate d'ammonium 
est soumise à autorisation. Le 
dépôt de Loiret et Haentjehs — 
qui en contenait 860 tonnes - 
se devait donc de demander 
cette autorisation, ce qu'il n'a 
pas fait. 

« 

• RECTIFICATIF. — Une erreur 
de ponctuation a déformé le sens 
d'un passage de l'article intitulé 
«60 kilomètres d'installations por- 
tuaires à Nantes» (le Monde du 
31 octobre page 14). U fallait lire : 
«C’est vrai notamment pour les 
conteneurs, pour la charbon et le gaz 
naturel liquéfié, ainsi mie pour les 
produits pétroliers ». 


ORSEC. Mais le souvenir de la 
veille ravive quelques sueurs froides. 
« Nous ne sommes pas passés loin 
de la catastrophe », confie-t-il. 
Depuis que M. Pasqua est ai charge 
des destinées du ministère de l'inté- 
rieur, fl a vécu d’autres mauvaises 
journées, des prises d’otages, des 
incendies de forêt, les attentats de 
fin d’après-midi dans Paris. • Mais 
là. sincèrement, c’était le pire. » Si 
les pompiers n’avaient pas réussi à 
éteindre les flammes dans l'entrepôt 


sH avait pin— 

M. Charles Pasqua estime que 
son ministère, dans la décennie à 
venir, changera profondément de 
nature et que la protection civile y 
deviendra l’une des premières direc- 
tions. • Nous vivais sur un volcan, 
dit-il, dans un pays où les activités 
chimiques, radiologiques, saa de 
plus en plus nombreuses. Il faut 
nous préparer aux catastrophes. El 
vite!» 

L'avant-vetOe de l'incendie, le 
ministre de l'intérieur avait déjeuné 
avec le directeur de la protection 
civile. M. Proust revenait d’une ins- 
pection en Bretagne, après la tem- 
pête du 1S octobre. Les deux 
hommes jugeaient nécessaire 1a pré- 
paration d'exercices de secours à 
grande échelle. • Eh bien, notre 
plan ORSEC, nous l’avons eu deux 
jours plus tard et grandeur 
nature L~ » 

De la catastrophe bretonne, 
M. Pasqua avait déjà tiré, jeudi, 
bien des enseignements. Celui 
d’abord de notre très grande fragi- 


lité électrique. « Le réseau n'a pas 
tenu. Des dizaines de kilomètres de 
lignes ont été emportés par le 
vent. » La Bretagne a failli manquer 
d’eau potable, les réservoirs n’étant 
plus alimentés en âectridté. Aussi, 
avant même Tordre d’évacuer près 
de vingt-cinq mille personnes de la 
région nantaise, le ministère avait-il 
prévu d’acheminer des dizaines de 
camions <feau et des centaines de 
groupres électrogènes vos la zone 
sinistrée. 


tion ». explique encore M. Pasqua. 
Toute la mémoire dn plan ORSEC 
est en effet air ordinateur. * pfaut 
d'urgence doubler ce système. » 
Comme il faut repenser la relation 
au téléphone lors des grands acci- 
dents naturels ou de déficience tech- 
nologique. « Je n’étais relié au PC 
de Nantes, raconte le ministre de 
l’intérieur, que grâce au réseau 
Régis de mon bureau (I).» Les 
Nantais, en se téléphonant tout 
l’après-midi, ont failli s’isoler et 
ralentir les secours. 

A chaque accident, encore 
M. Pasqua, la France apprend à 
mieux se protéger. Les incendies de 
forêt de 1986 sur la Côte (f Azur ont 
accéléré les réformes des structures 
d'intervention contre le feu. La 
catastrophe nucléaire de Tchernobyl 
a entraîné la spécialisation, à 
cadence forcée, des pompiers, qui 
peuvent désormais constituer dam 
tous tes coins de l’Hexagone des 
« colonnes chimiques et radiologi- 
ques». 

La Bretagne a servi à Nantes. 
Nantes per m ettra de nouveaux pro- 
grès. • Mais notre paya, ajoute 


M. Pasqua, doit prendre conscience, 
comme les autres, de tous les ris- 
ques sans attendre d'autres catas- 
trophes. La défense civile est désor- 
mais une priorité, une cause 
nationale. » 

PHHJPPE BOGGIO. 


(1) Réseau gouvernemental de 
i in m j«i an « entre l« minitlr et 


La Belgique 
championne européenne 
des ploies arides 

En matière de pintes acides. la 
Belgique, avec ses industries 
chimiques et ses raffineries pol- 
luantes, serait te champion des 
pays européens, devançant les 
Pays-Bas, ta Tchécoslovaquie, la 
République démocratique alle- 
mande, la Grande-Bretagne, le 
Danemark et la République fédé- 
rale d’Allemagne. S'appuyant sur 
les statistiques d’organisations 
Internationales comme l’OCDE et 
l’ONU, la fondation néer la n dai se 
Milieu et Nature a révélé ce pal- 
marès des pollueurs, le lundi 
26 octobre a Noordwijk (Pays- 
Bas), où s’était tenue une confé- 
rence réunissant les ministres de 
l'environnement de dix-huit pays 
européens, ou leurs représentants. 

Après les vœux traditionnels 
concernant la protection de la 
couche d’ozone et la nécessaire 
réduction de la pollution automo- 
bile, les responsables européens 
de l’environnement ont décidé de 
se retrouver *au nutins une fols 
par an » pour renforcer leur coo- 
pération. 



Un nuage d’acide flnorbydrïque, 
du à la rupture par une grue d’une 
canalisation dans une usine de pétro- 
chimie appartenant à la Marathon 
Petroleum, a entraîné, vendredi 
30 octobre, l’évacuation de 3000 
fruhiMmfg de la ville de Texas-Chy. 
Deux cent soixante personnes ont 
été incommodées par tes vapeurs de 
cet acide hautement corrosif et 
trente-cinq ont été hospitalisées. 
Samedi matin, la situation sur tes 
lieux du sinistre était de nouveau 
sous contrôle dans la ville de Tezas- 
Cïty, qui, en avril 1947, connut une 
terrible catastrophe avec l'explosion 
d’on cargo transportant du nitrate 
d’ammonium; explosion qui fit 
576 morts et 5000 blessés. - (Reu- 
ter) 

* ’ (Jri* pétition de médecins en 
faveur du docteur Jacques Dar- 
mon. - Vingt et un médecins,' stras 
du docteur Jaoques Darmon, en pri- 
son depuis le 18 avril 1386 après 
avoir été inculpé par la juge d'instruc- 
tion Jean-Louis Bruguière d'infraction 
è la législation sur les armes. Iss 
munitions et les explosifs, s'étonnant 
de la longueur de aa détention provi- 
soire. Le docteur Darmon a toujours 
assuré n’avoir rien à voir avec le ter- 
rorisme, les armes et l'argent volé 
découverts d son domtette ayant été, 
affirme-t-il, déposés è son Insu. Les 
vingt et un médecins soulignent, 
dans leur pétition, que « la date du 
procès n’est toujours pas arrêtés. 
Depuis plusieurs mois, le docteur 
Darmon n’a pas été entendu par le 
juge tTmstruction, M. Bruguière, qui 
n'a < pas le temps ». Alex» sommes 
révoltés par Hnartia de rapparaS 
judiciaim qui a déjà brisé la carrière et 
probablement la via d'un homme 
dont nous rappelons qu'à est pré- 
sumé Innocent. » 

• PRÉCISION. — A la suite de 
l'article « A la conquête des médias » 
para dans le Monde du 30 octobre. 
M. Gonzague Hutin, rfiracteur général . 
du Comité français contre la faim, 
précise r eJ’ai été nommé délégué 
général du CFCF à la demande de 
notre président PaulMaïc Henry, et 
avec l’accord express de Hâves, 
c’eet-à-dba de son présidant Pierre 
Dauzier et de son secrétaire génénal 
Francis Loti. Je ne stus donc aucune- 
ment un a transfuge a dUavas. Cet 
acco, ' tf marque, au contraire, la 
grande et très amicale ouverture 
d’Havas aux actions humanitaires, x 


Le suicide des agriculteurs 


QUIMPER 

de notre correspondant 


Dois agriculteurs du sud du 
Finistère se sont donné la mort, 
depuis (a tempête du 15 octobre. 
Faut-il en oonckaa que r ouragan 
qui a dévasté l'Armorique a 
conduit des cultivateurs eu sui- 
cide ? Certains l' a ff ir ment, sans 
pouvoir en apporter de preuve. 
La suicida en mfieu rural, que 
l’on associe souvent aux tfiffi- 
cultés que rencont re nt les agri- 
culteurs, est un sujet mal connu, 
que les Bretons n'aiment guère 
évoquer. 

L'une au moins des trois per- 
sonnes qui se sont donné la mort 
n'avait pas de graves problèmes 
d'argent, si l'on en croit le 
clergé. Il n'en demeure pas 
motos que les suicides sont en 
assez nette a u gmen ta tion depuis 
quatr e ou ri ng ans. Des observa- 
teurs affirment en avoir recensé 
une douzaine dans le même can- 
ton en un an. Beaucoup de ceux 
qui se-dorment la mort sont très 
fortement endettés. 


L'agriculture bret o nne, ù eHa 
est Tune des plus dynamiques en 
Europe, engendra un nombre 
croissant d'exclus. En 1986, on 
estimait que plus de trois cents 
familles d’exploitants finistériens 
ne bénéficiaient plus d'aucune 
protection sociale. Le conseil 
général a débloqué 
500 000 francs à l'intention des 
plus démunis. Cette somme 
devait être dteoribuée sous forme 
da prêts sans intérêts et permet- 
tre aux contractants d'acquitter 
leurs cotisations sociales en 
retard. Mais les c paumés de la 
conjoncture » ne se contentent 
pes d'être des assistés : une cen- 
taine d'entre eux se sont 
regroupés, depuis 1985, dans 
une association SOS paysans en 
difficulté. Ses animateurs expli- 
quent que des dizaines de 
familles sont sans revenus, sans 
allocations, sens protection 
sociale et que leur voiture, leur 
tracteur, leur maison, tous bâti- 
ments d* élevage ne sont plus 
assurés. Seront-Ss indemnisés 
des dégâts de la tempête ? On to 
souhaite sans trop y croira. 

JEAN LE NAOUR. 


d engrais, an nsqne — sur son ordre 
— de polluer la Loire*., si le nuage 
ne s’était pas dirigé vers l'ouest.... 


• Ces coupures peuvent surtout 
paralyser notre capacité tTinterven- 
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REGIONS 


Retour 
à Toulouse 


Le Monde a publié , dans toutes ses éditions 
du 16 octobre, un dossier spécial consacré 
à « Toulouse ville au futur 
Retour dans la ville rose . 


Montpellier, la partenaire 

U entente est inévitable entre nos deux villes, 
dit le maire de Montpellier en parlant de Toulouse. 


Où accrocher l'art moderne ? 


Depuis 1983, les Toulousains attendent la création d'un grand musée 
où pourraient être exposées les œuvres des artistes contemporains . 


ES rapports de Montpellier 
et du Languedoc- 
Roussillon avec Toulouse 
et Midi-Pyrénées sont tirés d'élé- 
ments très divers. 

Une partie du Languedoc, 
comme le Lauragais, regarde vers 
Toulouse, une partie de Midi- 
Pyrénées, le Mütavoïs, tourne les 
yeux vers Montpellier. Les agri- 
cultures sont complémentaires, 
mais les industries de pointe, 
robotique-informatique, où les 
deux cités s'alignent sur les mêmes 
technologies, sont en concurrence. 

L'histoire elle-même a souvent 
partagé les responsabilités régio- 
nales. Sous l’Ancien Régime, Tou- 
louse fut la capitale politique et 
judiciaire, Montpellier la capitale 
administrative. 

Il ne faut pas lancer le maire de 
Montpellier, Georges Frêcbe, par 
ailleurs professeur d'histoire du 
droit à Montpellier-!, dont la thèse 
fut consacrée à «-Toulouse et 
Midi-Pyrénées au siècle des 
Lumières, 1670-1789», sur ce 
sujet : il devient intarissable. 

Pour lui, • le passé parle pour 
l’avenir. Il y a complémentarité 
entre les deux villes. Mime si, 
parfois, elle peut être sévère, la 
concurrence entre elles reste ami- 
cale. Mieux que Bordeaux, qui 
ferme la porte de l’Atlantique, 
Montpellier est le débouché natu- 
rel de Toulouse sur la mer. 

» Le canal royal des Deux-Mers 
a fait la fortune des deux villes au 
dix-septième et au dix-huitième 
siècle, notamment avec le com- 
merce du blé La vieille tradition 
d’échanges et de courants écono- 
miques, qui remonte au seizième 
siècle, est plus vraie que Jamais. » 
Sautant, d'un bond, an vingt et 
unième siècle, le maire de Mont- 
pellier voit dans ridée — contro- 
versée — de construire un oosmo- 
dromc sur le littoral andois, à 
laquelle il avait donné naguère une 
Uuge publicité, mi exemple-type 
de bonne coopération. « Je persiste 
à penser, insiste-t-il, mime si ce 
projet met des années pour parve- 
nir à maturité, qu’avec Toulouse, 
capitale de l’aéronautique, et 
Montpellier, avec son site et sa 
faculté de médecine, la réalité des 
intérêts rapprochent les deux 
villes sur cet objectif, très étroite- 
ment. » 

Faceàntafie 

Avant ce projet encore lointain, 
Georges Fréche songe à un grand 
triangle Montpellier-Toulquse- 
Barcelone qui équilibrerait en 
Méditerranée occidentale le trian- 
gle Milan-Turin-Gènes. H se 
déclare favorable au tunnel du 
Puymorens parce qu’a favorisera 
le haut pays catalan et ariégeois. 
L'entente est inévitable, 
estime-t-il, «parce qu’il n‘y a pas 
de concurrence évidente». 

• Je n’ai jamais eu de conflit 
avec Toulouse, reprend-ïL Nous 
pouvons travailler ensemble, car 
il n’y a aucune rivalité Notre col- 
laboration s'affirmera au fil des 
ans. le mouvement va s accélérer 
avec l’approche de l'acte unique 
européen à l’échéance de 1992. 
Les Catalans sont dynamiques et 
plus nombreux. Telle est la base 
de noire communauté d action, 
non pas face à Barcelone, mais en 
équilibrant amicalement la 
métropole catalane, qui. parfois, 
et elle en possède les moyens, 
regarde bien au-delà de Toulouse 
et de Montpellier. Concrètement . 
je suis favorable à une réunion sur 
ce sujet des maires des trois 

cités. • . 

Même style de rapprochement 
entre les chambres de co mm erce 
“d’industrie. Déjà les > deux 
assemblées consulaires coopèrent 

en matière de formation avec des 
cycles complémentaires. Les Tou- 
lousains sont venus voir le centre 
informatique serveur de Montpej- 

SSSSSS(SS& 

gStSKS-ïÆ 


avancées de Toulouse,' lorgnent 
vers les réalisations du grand frère, 
F aéroport de Blagnac. Leur prési- 
dent, René Constans, emploie, 
tant l’évidence lui paraît éclatante, 
les mêmes mots que Georges Frê- 
cbe : « Pour assurer le contrepoids 
au triangle Milan-Turin-Gênes, le 
rapprochement est inévitable. » 
Les régions jouent aussi le jeu 
des alliances. Une charte intené- 
gionale a été signée en juillet 1986, 
à Cartel naudary, entre Dominique 
Baudis, président de Midi- 
Pyrénées, et Jacques Blanc, prési- 
dent du Languedoc-Roussillon, en 


vue de lancer une institution com- 
mune de concer ta tion et de coopé- 
ration. 

Les deux presidents y voient le 
noyau central d’une coopération 
pins vaste, s’étendant dé Bordeaux 
à Nice, et même à Ajaccio. 

La carte à jouer: rien de moins 
que de devenir la Californie de 
l'Europe î 

Un mois auparavant, les cinq 
présidents régionaux ■ du Grand 
Sud s'étaient réunis à Paris sous la 
présidence de Jacques Chaban- 
Delmas. 

- ROGER BECR1AUX. 


A‘ 


l’Etoile du matin, un 
Corot de 1864 accroché 
sur les cimaises du musée 
des Augustins, s’arrête pratique- 
ment l'histoire de l’art visible 
dans les collections des musées de 
Toulouse; Pour la suite, les Tou- 
lousains attendent la naissance 
d'un musée d’art moderne et de la 
création contemporaine, promis 
en 1983, mais dont la réalisation 
traîne en longueur. Soutenu par 
une association, Midi-Ecart, ce 
musée s’est attaché à combler les 
lacunes des collections posté- 


rieures à 1945, sans pour autant 
prétendre à l'exhaustivité. Alain 
Mousseigne, le conservateur, a 
enrichi le fonds Ecole de Paris 
(Soulages, Debré) , développé 
une collection d'art espagnol 
(Tapïès, Clavé). et acquis de 
jeunes artistes préoccupés par les 
rapports & la matière. Le musée 
ne dispose que d'un lieu d’exposi- 
tion temporaire, le réfectoire des 
Augustins, où il organise de 
grandes expositions historiques. 
Ainsi « Les chefs-d'œuvre du 



La force et la chance principales de 


: ses Briwmtég et leurs dfaea i n es de miffier» ftrtftwts. 


Le son du « pais » 

Des studios d'enregistrement qui se sont acquis 
une réputation nationale 


L ORSQUE Claude Nougaro 
chanta la V0te rose — à 
Paris, - B n’est pas ques- 
tion d’en faire le chef de ffle 
d’une école toulousaine. Tout au 
plus un héritier - dissident - du 
bel cento; le signe que. même 
au Capitole, la popularité de la 
chanson a supplanté celte du 
lyrique. 

C'est avec Francis Cabre! — 
Je ramie à en mourir - qu’on 
commence A parler du son tou- 
lousain. Et avec Guîrao, Mader, 
Richard Seff, Kasero, les Gold ou 
le groupe Image, le murmure 
devient rumeur : deux dteques de 
platine, des rf* 1 au Top 60... A 
f évidence, Toulouse a quelque 
chose de plus qu’un accent : une 
technique. Celle, d’abord, des 
studios Condorcet. 

A r origine, François et Jean- 
Michel Porterie, qui, dans les 
années 70, créent avec Jacques 
Cardon ne leur propre studio 
d'enregistrement. Parce qu’a» 
aiment la musique, l'électroni- 
que et leur vile. 

Un modeste quatre pistes, au 
départ mais beaucoup d'astuce. 
Et dès tes premières bandas, une 
prise de son chaude, colorée et 
très présente, accompagnée 
<f une façon différente de travrth 

ler : ici, on prend son temps... 
Cette recette provinciale ne 
tarde pas à se révéler un excel- 
lent argument commercial, face 
sux cadences infernales de ta 

capitale. 

Prompt A s'enticher, le show 
biz descend A Toulouse enregis- 
trer ses disques. Dick Rivera tout 
d’abord. Puis presque tous, de 
Macs Brant A Jonnhy HaHyday, 
Ce qui n’empêche pas te studio 
Condorcet de faire feüfit» en 
1884. 


Transfuge des Chats sau- 
vages, Bernard Lsvête reprend le 
ftambleau. Avec une gestion 
plus sofide, mais sur les mêmes 
bases : le travail chaleureux et 
soigné du t pms », à un prix 
extrêmement compétitif. Sur 
leur lancée, tes studios Condor- 
cet créent leur propre maisan de 
disques : EMC, cfistribué par 
Vogue. Ce qui fait d’eux le seul 
stuefio non parisien A maîtriser 
totalement la chaîne. 

Autre choix, celui des stuefios 
Polygone. Jacques Bailly 
démarre, lui, en 1975. Avec des 
enregistrements publicitaires. Et 
réinvestit ses bénéfices dans w 
matériel de plus en plus perfec- 
tionné. Il multiplie les pistas, 
informatise et digitalise ses 
consoles, jusqu’à Tâchât, en 
1987, du syndavïer^ l'ordina- 
teur musical le plus évolué du 
marché, que Michel Sardou vient 
juste d*étrenner. 

Dans cette course au suréqui- 
pement, f implantation A Tou- 
louse joue plutôt comme un 
frein : alignés sur ceux des stu- 
dios parisiens, les prix sont 
majorés (pour la clientèle natio- 
nale) du billet d'avion et des frais 
d’hébergement. Mais ta cBentbla 
internationale que vise Jacques 
Baftfy ignore ce handicap. Cefut- 
d a organisé dès janvier dans 
des studios plus spacieux. A por- 
tée de câble cTOdyssud, une 
salle de spectacle < installée 
acoustiquement », que la muni- 
cipalité de Blagnac vient de 
construire. De quoi enregistrer 
tout un orchestre. 

Ce pari sur la sophistication 
dé la technique, allié au savoir* 
tare artistique, c’est la définition 
même du son toulousain, façon 
Polygone. 

MCOLEZaéERMANN. 


Point de vue 

Les raisons d'un succès 

par FRANÇOIS LE BIHAN {*) 

vttés qui nécessitent une forte 
main-d’œuvre. I) faut donc 
investir dans ces nouvelles tech- 
nologies que sont entre autres 
l’informatique, la robotique ou 
les biotechnologies. 

Toulouse est d'abord une ville 
universitaire et de laboratoires 
de recherche. Très peu cf indus- 
tries au départ, mais de grandes 
universités. C'est la deuxième 
ville universitaire de France avec 
plus de 70000 étudiants. La 
matière première est là et elle 
est inépuisable. Il est donc nor- 
mal de voir tes entreprises venir 
s'installer à Toulouse- 

Enfin tes relations économi- 
ques ne sont plus des relations 
maritimes. Las entreprises ne 
peuvent plus attendre des 
semaines pour recevoir ou 
envoyer leurs marchandises. Les 
relations sont aujourd’hui 
aériennes et te seront de plus en 
plus. Les aéroports vont prendre 
la succession des ports comme 
moteurs du développement éco- 
nomique. Toulouse n'a donc 
plus à souffrir de la concurrence 
de Bordeaux, qui traditionnelle- 
ment l’emportait dans le choix 
des implantations industrieltes. 

Une dynamique s'est déve- 
loppée dans cette ville autour 
des outils de recherche, des 
laboratoires et des universités. 
Le plus étrange est que les Tou- 
lousains, pour la plupart, n’en 
sont pas encore conscients. Ils 
ont un pied dans le futur sans 
trop savoir pourquoi. Ils doivent 
pourtant s'attendre à voir leur 
ville devenir une grande métro- 
pote du Sud européen. 

(*) Agrégé de lUnivenité, pro- 
fesseur d économie et de gestion A 
Toulouse. 


L A montée en puissance de 
la ville de Toulouse 
étonne ou irrite. Connue 
pour sa tradition du Bel Canto, 
sa renommée tenait surtout 
dans son qualificatif de « ville 
rose ». Aujourd'hui, Toulouse 
est devenue la capitata du futur. 
On ns compte plus les labora- 
toires de rechercha de niveau 
mondial comme te CNES, te 
CNRS, le Centre de calcul ou le 
LAAS. Concorde, Airbus ou 
Ariane, les grandes révolutions 
technologiques sont associées è 
Toulouse. Les entreprises qui 
ignoraient Toulouse et sa région 
au profit de régions plus indus- 
trialisées affluent aujourd’hui car 
elles devinent que l'avenir est ici. 
Mais pourquoi un tel change- 
ment 7 Pourquoi Toulouse ? 

Les entreprises s'installent en 
principe près des matières pre- 
mières pour des raisons évi- 
dentes de coût. Grâce â la 
richesse de leur sous-sol. les 
régions du nord et de l’est de la 
France ont comu à r époque du 
fier et du charbon une industriali- 
sation rapide, pour rapprocher 

tes entreprises des matières pre- 
mières, les ports ont d'ailleurs 
joué un rôle très important. Dun- 
kerque. La Havre. Saint-Nazaire, 
Bordeaux, Marseille ont innervé 
des tissus industriels. Les rela- 
tions économiques vivaient A 
l'heure des relations maritimes. 
Le transport maritime était roi : 
faible coût et grande sécurité. 
Ces temps sont révolus. 

La matière première 
d’aujourd’hui, c’est l'intelli- 
gence. Peu è peu tes pays indus- 
trialisés, faute d’être compéti- 
tifs, abandonnent aux autres 
pays las activités des transfor- 
mations das minerais ou les aeti- 


Muscc national d’art moderne » 
et « Ma tisse à Toulouse ». 

Plusieurs projets d’implanta- 
tion définitive sont à l’étude, dont 
l’on, très avancé, à l’église Saint- 
Pierre-des-Cuisines, à deux pas du 
pont Saint-Pierre. Difficile en 
effet pour un musée de mener une 
action suivie, alors qu’il ne dis- 
pose que d’un lieu certes superbe, 
mais temporaire, qui plus est à 
l’identité mal défraie puisque la. 
ville, de son côté, y organise des 
expositions ; ainsi Bernard Buffet 
ou Trcmois, deux peintres que ne 
retiendra pas forcément ta posté- 
rité... 

Les querelles politiques n'ont 
rien arrangé à la confusion qui 
règne dans les arts plastiques à 
Toulouse. En 1985, le conseil 
régional, alors à majorité socia- 
liste, créait avec l’appui de l'Etat 
à Labège, commune socialiste, un 
centre régional d'art contempo- 
rain. Vaste et bel espace 
(1 400 mètres carrés aux allure de 
loft new-yorkais) perdu dans le no 
man’s tend de l’Innopole, à proxi- 
mité des magasins Carrefour. 
Malgré le handicap de cette 
implantation géographique, ce 
jeune centre, dirigé par Pierre- 
Jean Galdin, a su rapidement 
trouver son audience — 
20000 visiteurs en 1986 - et son 
identité : une exposition comme 
« Qu’est-ce que Part français ? », 
organisée par le critique d’art Ber- 
nard Lamarche-Vadel, a beau- 
coup fait parler d'elle. Le centre 
édite des catalogues, un vidéodis- 
que sur l'art contemporain, 
expose les jeunes artistes et les 
plus «anciens» (Dieter Roth, 
Robin Winters), mène une politi- 
que d’échange avec des musées 
étrangers, comme le musée Fodor 
â Amsterdam. 

Trois centres, 
trois concurrents 

Parallèlement, le troisième lar- 
ron de l’art contemporain dans la 
région, le FRAC (fonds régional 
d'art contemporain Midi- 
Pyrénées), a constitué depuis sa 
création, en 1983, une belle col- 
lection, composée notamment 
d’artistes français et espagnols. 
La collaboration entre le musée ; 
toulousain, le centre de Labège et 
le FRAC est restée une exception. 

Pourtant, les missions des uns 
et des autres ont été, en théorie, ! 
conçues dans la complémentarité. 
Contrairement à un « musée », le 
centre d'art ne constitue pas de 
collections. Et de Part moderne à 
l’art contemporain, de Matisse à 
Combas, U y a place pour tout le 
monde. Il semble cependant que 
Dominique Baudis vienne de tran- 
cher : le « musée » toulousain ' 
devra se contenter d’organiser - 
deux fois par an de grandes expo- . 
sitions prestigieuses, comme les 
sculptures de Mira visibles actuel- ’ 
lement. • Implanter le Centre 
national d’art contemporain à 
Toulouse aurait été une meil- 
leure décision, dit-il, mais ce qui 
est fiat est fait. Et il ne serait pas 
très raisonnable d’installer à 
800 mètres l'un de l'autre deux 
centres d'art contemporain. » 

Si on l’interroge sur ta mission ' 
d'enrichissement du patrimoine 
impartie à un musée, et non à un 
centre d’art, il renvoie te balle 
dans le camp du FRAC, et donc 
de ta région : « La politique de la 
ville est plutôt d'organiser de 
grandes expositions. Il y a moins 
de risques et c’est moins coûteux 
pour la collectivité. » Voilà qui . 
est clairement dit 

ODILE QUIROT. 
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MODE 


Prët-à-Dorter italien 


Tendances couture 


A Milan, les collections 
du prêt-à-porter féminin 
printemps-été 1988 
ont consacré le triomphe 
de l'extravagance. 


Les défilés mïlftnajg viennent 
confirmer la tendance « couture » 
qui existait depuis quelques saisons 
déjà et qu'on attribue maintenant à 
un certain ■ effet Lacroix ». Par ail- 
leurs, las de se voir copier à bon 
marché et en perte de compétitivité 
malgré leurs efforts pour contenir 
les prix, quelques créateurs ont senti 
le besoin de changer de style. Krizia 
invente une ligne en huit, composée 
d'une veste légèrement épaulée, cin- 
trée et d'une jupe ou d'un bermuda 
court à l'ampleur retenue en bas, et 
qni semble sortir des de rniè res col- 
lections parisiennes de Balenciaga : 
sable et noir, marine et blanc, vert 
eau et vert mousse, sable et gris pour 
une ligne toujours près du corps. Les 
boutons s'agrandissent, deviennent 
taches de couleur, tes grands cols 
blancs et les décolletés profonds, les 
robes du star à double jupe en taf- 
fetas de saie rigide, les contrastes 
des couleurs électriques, les brode- 
ries à motifs marins font 1e charme 
de la très féminine collection de 
Gianfranco Ferré. 


réveillent en douceur — vieux rose, 
pistache, blanc cassé, tandis que la 
demoiselle de Keith Varty et Allan 
Cleaver pour Byblos porte avec 
humour la petite robe en jean « cou- 
ture » à manches bouffantes, assor- 
tie d'un grand chapeau fin de siècle 
en paille et dentelles. Après une sai- 
son d’absence. Ci aria Ruggeri im- 
pose des femmes-fleurs à longs che- 
veux de niï frdq dans des vêtements 
asymétriques. 


Tout cuir, lignes simples, la col- 
lection du Napolitain Mario Valen- 
tino étonne par la recherche sur la 
matière : peaux tissées d'une 
extrême légèreté, couleurs pro- 
fondes et somptueuses. Chacun son 
combat. Moschino recueillait des 
fonds pour la lutte contre la drogue. 
Après une courte mais rude bataille 
pour les T-shirts cadeaux - qui fit 
quelques blessés parmi les invités, - 
un défilé en trois temps était pro- 
posé : C comme « classic », B 
comme « bon chic bon genre », et A 
comme « anarchy ». 


ST. Pour la jeune füte étherée de 
Romeo Gigli, sa silhouette reste 
frêle et effilée. Mais ses couleurs se 


Giorgio Armani part en guerre 
contre la vulgarité. Après le discoure 
musclé du communiqué de presse, la 
collection est là pour noos convain- 
cre, le styliste reste fidèle à son 
image : vestes confortables et sou- 
ples, jupes au genou, pantalons à 
pinces. 


LUM I RUSNAC. 


“UN 

CHEF-D’ŒUVRE.” 


PREMIÈRE 


“UN PRODIGE DE 
MISE EN SCÈNE. 
BOULEVERSANT, VERTIGINEUX.. 
UN DIRECT AU CŒUR.” 


LE POINT 


“RIEN DE PLUS SECOUANT 
QUE KUBRICK.” 

LE MATIN 


“...SANS CONTESTE 
LE MEILLEUR HLM QU’ON AIT 
FAIT SUR LE VIETNAM 
EN PARTICULIER ET 
SUR LA GUERRE EN GÉNÉRAL.” 

LIBÉRATION 


“LES MOTS SONT 
IMPUISSANTS A DÉCRIRE 


UN TEL HLM.” 
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Un film de Stanley Kubrick 


R1LL METAL 
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*1 VANNA BE 
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ACTUELLEMENT 




Culture 


Alaïa 88 


Epaules et pieds nus. Prise 
dans le fourreau qui l'enlace et 
accuse sas courbes en amphore. 
Un peu 131e des bois, un peu 
sirène et très vamp : une 
Atate 88, dans ce qu'Azzedine 
appelle un « classique », c'est-à- 
dire sa manière de transforma' 
une femme en statue chamelle, 
ondulante et lise, libre dans ses 
mouvements en dépit de cette 
peau qui se code à elle. 


comme des bulles de savon, 
blancs ou noirs, tout en alter- 
nance des stries horizontales, 
mates et transparentes. Des 
tuniques droites, de maêtes si 
fines et fraîches qu'elles sem- 
blent couler le long du buste, et 
seulement l'affleurer. Des chemi- 
siers à manches courtes. De dos, 
on les dirait pot* pensionnaires 
sages, sur le devant le décolleté 
s'élargit en trapèze. 




Magie ou miracle technique ? 
On hésite devant les nervures 
ajourées. Elles cernent les seins, 
descendent en arabesque jusqu’à 
la ligne qui marque le milieu du 
corps. Il en va de même pour les 
courtes jupes Manches, en jer- 
seys épais, élastifïés, qui, grâce 
à une savante géométrie de tis- 
sage et tricotage, remodèlent tes 
hanches pour leur donner une 
forme immuable, marmoréenne. 


La robe, comme une cotte de 
maifles e x trêmement serrées sur 
la peau nue. Un corset, équivo- 
que attirail érotique et barbare, 
parce qu'il est fait de coton 
côtelé, d'où partent des gerbes 
de grosses ficelles écriras. Des 
shorts moirés, des bermudas qui 
arriérent étroitement aux cuisses 
(feues. 


Alaïa 88. c'est la légèret é : 
d'une longue robe granitée qui 
s'évase en pétales aigus. D'une 
robe doublement décolletée en 
V, dont le corsage court est 
ajusté, dont la jupe s'évase en 
godets qui n'en finissent pas, 
comme ces jupes réversibles, 
rose éteint d'un côté, gris doux 
de l'autre, en tissu presque cra- 
quant è force de finesse, et 
assorties à des imperméables 
encore plus larges - 32 mètres 
de tissu... 


> .-.y- • 






Mais 3 y a aussi des tissus 
fluides, des cardigans légers 


Toutes ces merveilles et 
d’autres défileront peur quelques 
centaines de privflégïés les 12 et 
13 novembre dans un local 
encore en chantier, rue de -la 
Verrerie : le nouvel atelier 
d*Azzedine Alaïa, 4000 mètres 
camés, un palais è venir. 


COLETTE GODARD. 


THEATRE 


Diptyque 


Deux récits où rôdent, 
dans le sillage des forains, 
les désirs enfouis 
de jeunes provinciaux. 
Quarante ans les séparent. 
Jours de vogue montée 
au Nouveau Théâtre 
d’Angers 
les a réunis. 


gnon d»TMt cette province où la 
médiocrité poisse tout ce qu’elle tou- 
che. Dans les deux récits, les désire 
meurent, assassinés : l’adolescent 
étrangle son artiste, comme 1e fait 
un gamin fasciné par 1e cou trop 
chaud d’un petit animal. Un forain 
jette on sort an cheval, et la vierge 
reste sente. 


A Lyon, on dit «vogue» pour 
désigner ces jours de fete où les 
foraîsis installent leurs lampions, 
leurs stands de tir, leurs auto- 
tamponneuses et leurs paillettes 
jetées sur le quotidien gris. Dans le 
Petit Bois, d'Eugène Durif, un ado- 
lescent traîne autour des baraques, 
s’éprend follement d’une_ femme 
moulée ifan* un maillot doré où scin- 
tillent des étoiles. Eugène Durif est 
d'origine lyonnaise. 11 a publié aux 
éditions Verdier Une manière noire, 
récit dense et tendu d’une enfance 
campagnarde. Le Petit Bois date de 
• 1985. 

Quarante années auparavant, 
dans un village de Bavière où 
elle situera l'action de deux de ses 
pièces ( Purgatoire et Pionniers à 
Ingoistadt *), Marielitise Fleisser 
écrit la Vierge et le Cheval, histoire 
d'une femme éperdue d’amour pour 
sm beau cheval, sou seul compa- 


Une belle 
expérience 


Agnès Laurent, qui vigne In mise 
en scène et scénographie de Jours 
de vogue, se garde bien de s'arrêter 
à une trop facile parenté thémati- 
que. Elle donne A entendre, en écho, 
ces deux écritures où le désir se 
cogne à la pesanteur d'une province 
étroite, où Fon entend battre tes 
cœurs plus fort, plus vite, comme au 
cirque. Un bar étroit fend l’espace 
en longueur. De part et d'autre, un 
homme, une femme. Dégaine A la 
Tati, désinvolte et gaie» Yves Pru- 
nier pousse sou vélo dans le Petit 
bois. D crâne, en fait. Petite ama- 
zone meurtrie, avec son front bombé 
de petite fille, perchée sur ses hauts 
talons, vêtue d'une comte robe de 
tulle, Hélène Vincent a une grâce 
totale. Elle laisse galoper la Vierge 
et te cheval comme on dit un poème 
aux étoiles. 


Une paire de gants bleus arra- 
chés,' une valse amoureuse an son 
des flonflons, un regard d’un bout 
du bar à l’antre : ces quelques 
signes. légers, suffissent à tisser des 
fils, d’un texte à l'autre, sans jamais 
forcer l'autonomie de chacun. Le 
spectacle, ü est vrai, est pins riche, 
plus fort, dans la seconde partie. 
Farce que Marièhuse. Fleisser, ce 
n’est pas rien. Parce quHélène Vin- 
cent porte son texte A fleur de peau, 
avec un charisme extraordinaire. 

Présenter ces deux textes en dip- 
tyque s'avère aussi une belle expé- 
rience : on réalise combien récou te 
d'un texte inédit et d'on auteur 
encore peu connu est innocente, 
qu’avec le texte de Marieluise 
Fleisser, même inconsciemment, an 
est enrichi par la biographie de celle 
qui fut l’une des compagnes de 
Brecht, un grand écrivain que l’on a 
pas finît de découvrir (ses textes 
sont peu traduits et édités en fran- 
çais), une provinciale . retournée 
vivre A Ingoistadt, écrivant « quel- 
ques histoires qui ne la convain- 
quent pas-. totalement isolée et peu 
sûre d’elle ». 


ODILE QUtROT. 


★ Les 17 et 19 novembre (41-88- 
90-08) ft Montlnçoe ; aux Fédérés : tes 
27 et 28 novembre (70-03-86-18). 


CINÉMA 


« Le Cri du hibou », de Claude Chabrol 


Sueurs tièdes 


Avec le Cri du hibou, 
hommage à Hitchcock, 
Chabrol ne renouvelle pas 
le coup de maître que fut 
son Poulet au vinaigre. 


Claude Chabrol aura beaucoup 
œuvré pour la canonisation - en 
bonne voie — de l’oncle Alfred. Son 
dernier film, adapté (comme 
l'Inconnu du Nord-Express ) d’un 
roman de Patricia Highsmith, pour- 
rait aussi bien s’intituler le Faux 
coupable, et constitue an hommage 
A la fois fervent et roublard au 
« maître du suspense». Le Cri du 
hibou exalte, en effet, avec des bon- 
heure inégaux mais une constance 
louable la propension proprement 
hitchcocldenne A barbouiller avec 1e 
sang noir des suspects la fausse can- 
deur du innocents. 

Ça se passe & Vichy, ville «coupa- 
ble» par excellence. Robert (Chris- 
tophe Malavoy) gagne son pain en 
dessinant du têtu de rapaces, vit 
mal son divorce et épie la nuit, 
tandis que le hibou crie, une jeune 
femme en sa maison (Mathilda 
May). Le fiancé d’icelle (Jacques 
Penot) en prend ombrage, elle le 
quitte aussitôt pour se jeter au cou 
du voyeur, qui se dérobe. 


Dès lors, tout va ma l . La belle 
enfant a du pulsions morbides, dit- 
elle. Cohérente, elle se suicide. 
Robert culpabilise étrangement peu. 
Mais le fiancé évincé disparaît, afin 
que l’on accuse son rival de l'avoir 
assassiné. Vous suivez? Le rival, 
dépassé par lu événements - on le 
comprend - laisse le piège de la sus- 
picion se refermer doucement sur loi 
et s'enfonce dans 1e cauchemar avec 
une étrange volupté. Cependant, sa 
passivité, son inertie sont meur- 
trières... 


Un polar 
masochiste 


Passe-t-il quelque part, le bon 
Robert? Bornkri suit Alors, forcé- 
ment, bien qu’il s’obstine mollement 
A jurer qu’il n’y est pour rien, on le 
regarde de travers. En outre, un 
mystérieux agresseur lui tire dessus 
tout le temps, Q est troué comme 
une poêle à châtaignes. A ces coups 
du sort. U n’oppose bizarrement 
qu’un sourire contrarié. Tout finit 
dans un carnage grand- 
guignolesque, une carotide tranchée 
saigne A gros bouillons sur te carre- 
lage, tandis qu’à côté un grand cou- 
teau de cuisine fait 1e mort... 


Sérieux? Pas sérieux? Tragi- 
que ? Parodique ? Qu'a voulu Cha- 
brol ? Etre à la hauteur de sa répu- 
tation de maître queux du cinéma 
français en nous présentant en plan 
rapproché une cassolette de langous- 
tines et des crêpes Suzette flam- 
bées ? Sam» doute. Mais aussi sûre- 
ment offrir un polar masochiste, où 
la peur rôde et s’insinue sous le mas- 
que de l’ironie. U avait magnifique- 
ment réussi ce pari avec Poulet au 
vinaigre. Pas cette fois-ci. Malgré 
des éclats brefs de beauté méchante 
(les visages haineux des voisins de 
Robert collés A la vitre), malgré Vir- 
ginie Thévenet vraiment bien en 
plantureuse garce nymphomane, 
tout comme Jean-Pierre Kalfon en 
flic doucereux, ça ne va pas, cm est 
déçu. 


On s’accroche à des bribes de dia- 
logues savoureux (« Prenez une 
madeleine, dit l'inspecteur, c'est bon 
pour la mémoire m), à de fugaces 
instants d’angoisse qu'encouragent 
les rafales raffinées de la musique 
de Mathieu Chabrol, et puis on 
décroche. Abandonnant à leur 
funeste destin ces marionnettes ina- 
nimées que Chabrol, manipulateur 
pourtant aguerri, a le premier laissé 
tomber. 


DANIELE IEYMANN. 


La Comédie 
de Saint-Etienne 
célèbre 


ses quarante ans 


{fendant traite une semaine, h 
Comédie de Saint-Etienne, dirigée 
par Daniel Beuoin, a célébré son 
quarantième anniversaire, avec son 
fondateur Jean Dasté, qui porte allè- 
grement son fige- Les fêtes se sont 
terminées te 24 octobre, après la 
visite, la veille, de M. François Léo- 
tard, ministre de la culture et de la 
communication. La vilte était pleine 
d’écrivains — pour la Foire dn livre, 
— d’acteurs, metteurs en scène, 
auteurs, journalistes, pour un collo- 
que, fort bien organisé et très ambi- 
tieux. Trop sais doute. Et les parti- 
cipants étaient trop disparates pour 
que l’on arrive à parier des mêmes 
choses avec les mêmes mots. De 
plus, après quarante-huit heures 
d'enfermement, il y avait comme on 
climat de chahu t . 

Analyser 1e passé est évidemment 
plus facile que déterminer ce que 
doit être la décentralisation 
aqjonnFhnL Craintes et clivages ne 
changent guère. Crainte de dépen- 
dre d'une politique culturelle étecto- 
raliste, clivages entre tes différentes 
définitions des formules «théâtre 
populaire », « service public ». 

A entendre toujours les mêmes 
rancœurs et revendications, on pour- 
rait cro ire que tes gens du théâtre 
pataugent perpétuellement dans le 
même bourbier. C’est seulement le 
vocabulaire qui manque, les vieux 
mots arrivent par habitude. 

En fait, la très grande diversité 
des options artistiques fait la 
richesse dn théâtre en France et 
aussi sa fragilité. L’uniformité serait 
sans doute catastrophique. Pourtant, 
quand m constate que pratiquement 
tout te monde, quel que soit son sta- 
tut, est <en défiât, on se dit que le 
système qui régit l’ensemble des éta- 
blissements et des troupes du sec- 
teur subventionné est à revoir. 


Mais, étant donné, leur diversité, 
les intéressés parviennent difficile- 
ment A un accord sur tes solutions, et 
même sur les façons de poser les pro- 
blèmes. Chacun parle pour lui et on 
en revient à la case départ, aux 
causes de la richesse du théâtre, et 
de sa fragilité. 


. • Johnny Hallyday, pr éside nt 
| do la commission dos cOps. - La 
commission d’aide aux vidéo- 
( musiques (clips), dont M. François 
Léotard a annoncé le 29 octobre sur 
TF1 la prochaine mise en place, rece- 
vra une dotation de 7 millions de 
francs en 1987 et de 10 mêlions en 
1988, a précisé le ministère da la 
culture et de la communication, le 
30 octobre. Composée de profes- 
sionnels de la musique et de l'audio- 
visuel. producteurs, éditeurs, réafea- 
teias de clips, cette commission sera 
présidée par Johnny HaDyday. 
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Spectacles 




La Cinémathèt 


PALAIS DE OIAnXOT^47-«4-24-24y 
> •* “ SAMEDI 

L’Amour fane femme, de Jean Grâua- 

■aatüït®™* - ** 

DEMANCHE 

Germinal, de Albert Captibai, 15 h; k 
Rachat suprême, de Cecü Monot de Mille. 
19* « k Pornograpbo, de Sbobei I maman. 
21 h. 

( 42 - 78 - 35 ^ 7 ) 

SAMEDI 

Le Figurant, de Edward Scdgwfck, 1 S h : 
Gkrct's Palace, de Robert DÔmey. 17 h ; 
Crâne et Châtiment, de Jasef m Stem- 

SSh^S?- ■”*“ *“**“■ *’ 

DIMANCHE 

-Le Masçpie de 1er. de AUu Dwao. 15 h ; 

le Coop de grâce , de Jean Cayrol et CUnde 

Durand. 17 h; n ne suffit ptns de prier.de 
AldoTranda, 19- h ; Touche pas à la fésima 
blanche, de Marco Ferteri, 21 h. 

. SALLE GARANCE, 

CENTRE GEORGES-POMPIDOU 
(42-78-37-29) 

SAMEDI : 

Débat de siècle, de Marc AUégret. 
14h 30 ; On purge MM, de Jean Renoir* 
14h30; Chtfnw cinéma, de Jean-Pierra 
Lajounrade, (7 h 30; les Poings dus les 
hes, de Man» BdJocbio. 17 b 30; O 
uns, 6 Châteaux, de Agn£* Varia, 
20 h 30 ; le Couteau «fans l'eau, de Roman 
Potu»ki,20 h30. 


DIMANCHE 

_Oademaode grand-pérc gentfl, de Gtsèlo 
Bnumbcrgcr, 14 h 30; le Trésor des Pieds 
NtCteMs. de Marcel Abouflœc, 14h30;lâ 
Ptile-ZJh, d’Alberto Cavatcanii, 17 h 30; 
famomK.dçPimiFcios, 17 b 30 ; Chllicm- 
phre japonaise. dk Pierre Alecîûnsky. 
20 h 30; kg Tro» Couronnes do ma >■!««_ 
de Raoul Rniz, 20 b 30. 

Les exclusivités 

iss AILES DU DSsnt (Fr.-AIL. va) : 

Gaumont k Halles, 1- (40-26-12-12) ; 

. Gaumont Opéra, 2» (47-42-60-33) ; 
Saint-André-des-Arts I. 6* (43-26- 
48-18) ; Gaumont Colisée, 8* (43-59- 
2946) ; La Bastille, 1 1" (43-54-07-76) : . 
Kscutial. 13* (474)7-28-04) ; Gaumont 
Alésbt, 14* (43-27-84-50) ; 14 Juillet 
BeengremOe, 15* (45-75-79-79) ; Bien- 
’Mane Montparnasse, 15* (45-44-25-02) ; 

■ - »i.; Bienvenue Mo n tp arna sse, 15* (45- 
4*2502). 

L’AMI DE MON AMIE (Fr.) : Forum 
Orient Express. 1* (42-3342-26); Le 
. -SainlrGermaia-dcs-Prés, .6* (42-22- 
8T-23 ); Hyaées Lincoln, 8" (43-59- 
- 36-14) ; Trois Pa nunwk nt. 14* (43-20- 
30-19). 

ANGEL HEART (*) (A, va) : Lacer^ 
Mire, 6* (4544-57-34) ; George V, 8* 
(45624146). ' 

L’ARME FATALE (*) (A^ va) : UGC 
Ermitage, 8* '(45*3-1646) ; vX : Hofly- 
:• wood Bdalevard, 9* (47-70-1041). 

ÀU REVOIR LES ENFANTS (Fr.-AIL) : 
Gâoznont les Hafiea, J** (4026-12-12) ; 
Gaumont Opéra, 2* (474260-33) ; Gan- 
HXMB Opéra, 7f (474240-33) ; 14 Juillet 
Odéon. 6- (43-25-59-83) ; 14 Juillet Par- 


LES FILMS NOUVEAUX 


LE CRI DU HIBOU- Film Banco- 
• italien de Claude Chabrol : Forant 
Horizon. 1" (45-08-57-57) ; Impé- 
rial P*tb£,2> (4742-72-52) ; Rcx. 2* 
(42-36-83-93) ; HamcforiBe Pallié, 

. 6*146-33-79-38) ; Gaumont Coûtée. 
8* (43-59-2946) ; GeorgcV. 8* (45 
624146); Genrâe V. » (4562- 

41- 46) ; Paramormr Opéra, 9* (47- 

42- 56-31) : La Bastille. U< 
(43-54-07-76) ;Les Nation, 12* (42 
4304-67) ; UGC Lyon Bastille, 12* 
(434301-59) Fauvette. 13* (43- 
31-56-86) ; Gaumont Parnasse, 14* ' 
(43-35-3040) ; Gaumont Alcsia. „ 
14* (43-27-84-50) ; Sept Panas- - 
siens. 14* ' (422Û-32-2Q) ; 'Conven- 
tion Saint-Charles, . I S* (45-79- ’ 

'• 3300) ; Gaumont Conventi on , 15* 
(48-2842-27) ; Pathé CUchy. 1» 

. (45-224601). 

DÉMONS DANS LE JARDIN. Film 
espagnol de Manuel Gaticrrez Ara- 
gon. va : Latins, 4* (42-7847-86) ; 
Sept Parrnsriena, 14* (43-20-32-20). 
JOHANN STRAUSS,. L£ ROI 
SANS COURONNE. Fîhn franco-' 
autrichien de Franz Anse! : Ven- 
déme Opéra, 2° (474207-62) ; Le 
- Triomphe. 8* (450245-76). 
PECHEURS DE REQUINS. FBm 
mexi cain de Lme AKsoriza. va: 

■' • Utopia ChamnolMon. 5* (43-26- 
- 84-65) ;Répnbfic Cinémas» 11° (48- 

05-5103)- 

LA PHOTO, Fîhn gne de KieoPapa- 
uaca. ta : Forum AïoefrGd, 1* . 
(4207-53-74) ; Racine Odéon, 6* 
(43-2649-68); Elysée* Lincoln, 8v 
. (43-59-36-14) ; Sept Parnassiens. 
14* (43-20-32-20) . 

IE RECORD. FBm aUmMod-saiste 
de Daniel Helfer, va : Cluny 
Palace, S* (43-5407-76) ; Les Trofc 
Balzac, B* (45-61-10-60). 

LE SK3LIEN. FUm américain de 
, Michael Cîmiaa. v.o.: Forum Hori- 


zon, 1 er (45-08-57-57) ; Impérial 
Patbé, 2* (47427252) ; Action 
RI» Gauche. 5* (43-294440) ; 14 
• Juillet Odcoo, 6* (43-25-59-83); 
. - Bretagne 6* (42-2257-97) ; Hanle- 
fculllc Pâthé, 6f (46-33-79-38) ; 
Gaumont Ambassade, 8* (43-59- 
1908) ; Pubücis Champs-Elysées, 
g* (47-20-76-23) ; 14 Juillet Bastille, 
1 1* (43-57-90-81) ; 14 Juillet Beaa- 
grcneüc, 15" (45-75-79-79); vX: 
' Fbnun -Horizon. 1* (4508-57-57) ; 
.Rex, 2* (42360593) ; Marignan 
Concorde Pubé. 8* (43-590282) ; 
Saint-Lazare-Pasquier. 8 e (43-87- 
3543) ; Français Pathé. 9* (47-70- 
,3308); Les Nation, 12* (4242 
0407); UGC Lyon Bastille. 12 
(434301-59) ; Fauvette. ]> (42 
31-5606) ; Le Galaxie. 13* (4500- 
1803) ; Ganmoot Alésia, 14* (43- 
27-84-50) ; Montparnasse pathé, 14* 
(43-20-12-06) : Ganmoot Conven- 
tion, 15* (48-2842-27) ; Le MaOlot. 
17* (47480606) ; Pathé Wepfcr, 
18° (45-224601) ; Trois Seaetan, 
. J 9* (4206-79-79) ; Le Gambetta. 
20“ (46-36-10-96). 

SUPERMAN TV. FBm américain de 
' Siàney J. Furie» v^x ; Fbnun Aroen- 
Ciel, If* (42-97-53-74) ; UGC 
Od6on, 6“ (42-25-10-30); UGC 

• NO fOian di c . 8- <45-63-16-16) ; vX; 
Rex, 2* (42-360293) ; UGC Moot- 
panume, 6* (45-7404-94) ; UGC 
Normandie, 8* (4503-16-16) ;Para- 
moont Opéra.. 9* (4742S6-3IV; 
UGC Lyon BastBJe, 12* (4343- 
01-59); Le Galaxie. 13* (4580- 
1803) ; UGC Gobefins. 13- (43-36- 
2344).; Les Momtparnos. 14* 
«227-5237) ; Mistral, 14* (45-39- 

• 5243) ; Convention Saint-Charles. 
15* (45-79-3300) ; UGC Conven- 

• riou, 15* (45-740340) ; Images, 18* 
(45-22-47-94) ; Trois Socrecan, 19* 
(4206-79-79). 




GROUPE TSI 


.... Dernières le 15 novembre 
fofiy à 16H30 et 2Dh30 

LA LOCANDIERA 

Carlo Goldonî 
Mise en scène: Alfredo ARIAS 

Nous sommes au paradis du théâtre. Libération 

L'admirable est qu*ainsi rêvé Goidoni 
retrouve figure humaine. Le Point 


C’est ia santé. 


Le Point 
Le Monde 
L’Express 


Oui, c'est un plaisir. l express 

Une exacte intelligence du texte. LeMatin 

Voilà un spectade parfaitement réussi. Télé 7 Jours 
Du théâtre à l'état pur. Le Figaro 

Onnepntque 

le voyage. 

THEATRE DE LA COMMUNE 

hoc. 48346767 et FNAC 


VLe Monde Informations Spectacles ■ 

m 42 - 81 - 26-20 m 

■ Pour tous rensognements concernant H 
l’ensemble des programmes ou des ailles 
ide 11 h à 21 h sauf dimanches et jours fériés) 

Rl Uw i v a fa i prix pftférenHeb avec In Carte OubJ 

Samedi 31 - Dimanche 1* novembre 


nasse. 6* (4226-5800) ; HantcfenîQe 
Pathé. 6* (46-3279-38) ; La Pagode. 7* 
(47-05-12-15) ; Gaumont Ambassade» »* 
(4259-1908); Gerage V. 8“ (45-62 
4146) ; Saint-Lazare-PùqnKr. 8* (42 
87-3543) ; 14 JmDct Bastille. Il* (42 
57-90-81) ; Les Natlos, 12* 
(4243-04-67) ; Fauvette Bis. 13° (43-31- 
60-74) ; Ganmoot Alésia. 14° (4227- 
84-50) ; NBranor, 14* (422089-52); 
14 JtdllBt Bcwgtendle. 15* (45-72 
79-79) ; Gaumont Convention, 15* (48- 
2842-27) ; Le Maütot, 17* (4748- 
06-06) ; Pathé CUchy, 18« 
(45-224601). 

LES BALEINES DU MOIS D’AOUT 
(Brit-, va) : CSné Bcanbonrg. 3* (4271- 
52-36). 

LA BAMBA (A, v_a) ; Forum Orient 
Express. 1<* (42-324226) ; UGC Dan- 
ton, 6* (42-25-10-30) ; UGC Rotonde, 6* 
(427404-94) ; UGC Normandie, 8° 
(45-621216); vX: Rex. 2* (42-32 
83-93) ; UGC Montpantavc, 2 (4274- 
94-94); UGC Ermitage. 8* (4262 
16-16) ; UGC Boulevard, 9* 
(42749540) ; UGC Lyon Bastille, 12* 
(424301-59) ; UGC Gobdms. 13° (42 
322244) ; Mistral, 14» (4239-5243) : 
UGC Convention, 15* (42740240) ; 
Images, 18* (422247-94). 

BARFLY (A_ va) : Forum Arc-en-CkJ, 
1<* (42-97-5274) ; UGC Danton. 2 (42 
2210-30) ; UGC Rotonde, 2 (4274- 
94-94); UGC Ermitage. 8* (4262 
1216). 

BORE ET DÉBOIRES (A* va) ; Forum 
Orient Express, ]■* (42334226) ; Mati- 
gnon Coocorfe Pathé. 8* (42529282) ; 
Sept Parnassiens, 14° (4220-3220): 
v.F. : Français Pathé. 9* (47-70-3288). 

LA BONNE (••) (II) : George V, » (42 
624146) ; Maxéville, 9° (47-70-7286). 

CHAMBRE AVEC VUE— (Brit, va) : 
14 Juillet Panasse. 2 (42225800). 

CHAMP D'HONNEUR (Fr.) : Oanmont 
Parnasse. 14* (42323040). 

LE CHANT DES SIRÈNES (Csa., va) : 

1 Saint-Germain Hachette, 5* (4232 
6220). 

COMÉDIE ! (Fr.) : Gaumont Ambas- 
sade, » (4259-1908) ; Ganmoot Par- 
nasse, 14* (42-323040). 

CROCODILE DUNDEE (Aastr^ va) : 
Le Triomphe, 8° (45-624276) ; vX : 
Français Pathé, 9* (47-70-33-88). 

LES DEUX CROCODILES (Fr.) : UGC 
Biarritz. 8* (42622040) . 

DOWN BY LAW (A, va) : Saint-André- 
des-Arts H, 2 (422280-25). 

LES ENFANTS DU SILENCE (A, 
vX) ; Lumière, 9° (42424907). 

ENVOÛTÉS (•) (A_» vX) : Hollywood 
Boulevard. 9* (47-70-1041). 

ET LA FEMME CRÉA L’HOMME— 
PARFAIT (A, va) : Ciné Beaubourg. 
3° (42-71-5236) ; UGC Biarritz, 8* (42 

622040)-- 

EVIL DEAD 2 (•) (A^ vX) : Maxéville, 
9* (47-70-7286). 

LA FAMILLE (lL-Fr„ va): Forma 
Orient Express, 1" (42-33-4226) ; 
Latüp, 4* (427847-86) ; Studio de fat 

- Harpe, 2 (4234-2252) ; Ganmoot CoB- 
sée. 8* (4259-2946) : Sept Parnankns, 
14* (4220-32-20). 

ELAC (Fr.) : Fbnun (Meut Enreas, 1* 
(42334226) ; Marignan Concorde 
Pathé. 8* (4259-9202) ; Paramount 
Opéra, 9* (474256-31). 

LE EUC DE BEVERLY HHXS 2 (A-, 
va) : Marignan Concorde Pathé, 8° (42 
5992-82) ; vX : LnmSre, 9* (4246- 
4907); Les Montpanx», 14* (4227- 

LA FOLLE HISTOIRE DE L’ESPACE 
(A, va) : Oa p nwnt les Halfca, 1** (40- 
26-1212) ; Ganmoot Opéra, 2 (4742 
60-33) ; Salm-Micfael. 2 (4226-79-17) ; 
HantefemQc Pathé, 6* (46-327938) ; 
Gcotwc V, 9 (45-6241-46) ; Marimoa 
Concorde Pathé, 8* (42590282) ; Gau- 
mont Parnasse, 14» (43-35-3040) ; 
14 Juillet Beangrenelle, 15* (45-7S- 
7979) ; vX : Français Pathé. 9 (47-70- 
33-88) ; Fauvette, 13° (4231-5606); 
Gaumout Alésia. 14* (4227-8400) ; Les 
Mantpanus, 14* (4227-523 ’Q-, Gao- 
mont Convention, 15° (48-284227); 
Pathé Oicby. 19 (453246-01); Le 
Gambetta. 20* (46-36-1006). 

FUCK3NC FERNAND (Fr.): Forum 
Horizon, 1- (45-08-57-57) ; Rex, 2 (49 
36-83-93) ; UGC Montparnasse, 6* <49 
74-94-94) ; UGC Odéon, 6* - (4225- 
10-30) ; UGC Normandie, 8° 
(456216-16); Panunoont Opéra, 9“ 
(474256-31) ; UGC Bontevaid, 9° (45 
74-9540) ; UGC Lyon Bastille, 19 (42 
4201-59) ; UGC Gobehm. 13* (4236- 
2344) ; Montparnasse Patbé. 14* 
(4220-12-06) : Convention Saint- 
Charles. 15* (45-79-3200); UGC 
Convention. 15* (45-74-9340) ; Images, 
18* (452247-94). 

FULL METAL JACKJET (*) (A, va) : 
Gaumont les Halles, 1» (40-26-1212) ; 
Gaumont les Halles, 1- (40-26-1212) ; 
Ganmoot Opéra, 2* (474260-33); 
14 Juillet OdËon. 6* (4225-59-83) ; 
Publiais Sami-Germain, 6° (42-22- 
7280) ; La Pagode. 7° (47-051515) ; 
Gaumont Champs-Elysées g* (4959- 
04-67) ; Pubücis Champs-Elysées, 8* 
C47-20-7523) ; 14 Juillet Bastille. Il* 
(4257-9041); Escurial, 13° (47-07- 
28-04) ; Gatunonl Parnasse, 14* (4935- 
30-40) ; Gauncat Alésia, 14* (43-27- 
84-50) ; 14 Juillet Beangrenelle, 15* 
(457579-79) ; Le Maffia. 17* (4748- 
06-06) ; vX : Gaumont Opéra, 2 (47-42 
60*33) ; Rex. 2* (42-36-8293) ; Les 
Nation, 12 (42420447) ; UGC Lyon 
Bastffie, 12- (4343-01-59) ; Buvette 
Bis, 13* (4231-60-74) ; Xfiramar. 14* 
(42208552); UGC Convention, 15* 
(45749340) : PWhé Wcpler, 18* (45 
22-4WH). 

LE GRAND CHEMIN (Fr.) ; George V, 
8° (45624146) ; Sept Parnassien*. 14* 
(4220-3220). 

LES INCORRUPTIBLES (A* va): 
Forum Horizon, I" (454)8-57-57) ; UGC 
Damon. 6* (422510-30) ; George V. 8* 
(45624146) ; Marignan Concorde 
Pathé, 8° (43-5992-82) ; Saioi-Lara»- 
Pasqnier, 8* (4287-3543) ; UGC Biar- 
ritz. 8* (43*6220-40) ; UGC Boulevard, 
9° (4574-9540) ; U Bastille, 1 1* (42 
5497-76) ; Kinopaaoruia. 15° (4206- 


50-50) ; Mayfair Patbé, 16* (4525 
274») : v.f. : Rex (Le Grand Rex), r 2* 
(42-36-83-93) ; UGC Montparnasse, 6* 
(457494-94); Paramounl Opéra» 9* 
(474256-31) ; UGC Lyon Bastide, 12° 
(434201-59) ; Le Galaxie. 1> (4580- 

18-03) ; UGC Gobelhts. 12 <4236- 
2344); MistraJ. 14* . (4539-S243) : 
Montparnasse Pathé, 14* (4220-12-06) ; 
Convention Saint-Charles, 15 (4579- 
3200) ; Gaumont Convention, 15 (48* 
2842-27) : Le Mailkn, 17* (4748- 
06-06) ; Images. !8° (452247-94) ; 
Trois Sccrêtan, 19- (42-06-79-79) ; Le 
Gambetta. 20* (46-36-1096). 

LE JOURNAL ITUN FOU (Fr.) : Forum 
Orient Expiras, 1** (42*334226). 

MALADIE D’AMOUR (Fr.) : Fbnun 
ArocnCieL 1** (42^97-5274) ; Impérial 
Pazfaé, 2* (474272*52) ; George V. 8* 
(45624146) ; Publias Matignon, 8* 
(4259-31-97); Fauvette, 12 (4231- 
56-86) ; Mootpantasse Patbé, 14° (42 
20-12 06)- 

MISSION (Brit, va) : Elysées Lincoln. 
8* (4259-36-14). 

LE MOINE ET LA SORCIÈRE (Fr.) : 
CSné Beaubourg. 3° (4271-5236). 

LA MORT D’EMPÊDOCLE (Fr.-AIL, 
va) : Les Trois Luxembourg, G° (46-32 
97-77). 

NEUF SEMAINES ET DEMIE (*) (A, 
va) : Le Triomphe. 8* (45624576). 

LE NOM DE LA ROSE (Fr.-iL-AH. 
vX) : Lumière, 9* (42464997). 

RAtMO DAYS (A, va) : Sept Parnas- 
siens, 14* (4220-3220). 


LE REPENTIR (Sov., va): Forum 
Orient Express. 1” (42-3242-26) ; Epée 
de Bois, y (4237-5747) ; Cosmos. 6* 
(4544-28-80) ; U Triomphe, 8* (4562 
4576) ; 14 Juillet Bastille, 11* (4257- 
90-81). 

LA RIVIERE SAUVAGE (Chùu v.o.) : 
Ciné Beaubourg, 3* (42-71-5236) ; Epée 
de Bûb. 5* (4237-5747). 

LES SORCIÈRES D’EASTWFCK (A, 
v.o.) : Forum Horizon. I” (45-08- 
57-57) ; 14 JuiDel Odéon. 6* (4222 
5983) : Gaumont Ambassade, 8* (4259- 

19-08) ; UGC Biarritz; S* 
(45-62*2040) ; Les Montpanx*. 14* 
(4227-52-37) ; 14 Juillet Beangrenelle, 
15* (457579-79) ;*X î Rex, 2 (42-36* 
8293) : UGC Montparnasse. 6* (4574- 
94-94) ; UGC Gobe lins, 12 (4236- 
23-44) ; Pathé Clicby. 18* 
(45224501). 

SOUS LE SOLEIL DE SATAN (Fr.) : 
14 Juillet Odéon. 6* (422559-83) ; Gau- 
mont Ambassade. 8° (4259-1 94M) : 
Miramar. 14* (4220-89-52). 

TANT QUTL Y AURA DES FEMMES 
(Fr.) : Ganmoot les Halles. 1» (40-26- 
1212): Bretagne. 6* (42-22-57-97); 
flMmnrt Ambassade. 8* (4259-19*08) ; 
George V. 8* (456241-46) ; Français 
Patbé. 9* (47-70-33-88) ; Maxerilks, 9° 
(47-70-72-86) ; Faims le. 1> (4231- 


56-86); Gaumont Aieua, 14* (4227- 
84*50) ; Moatparnassc Patbé, 14* (42 

20-12-06) ; Gaumont Conveadao, 15 
(452842*27) ; Pathé Oicby, (8* (45 
2246-01). 

37*2 LE MATIN (*) (Fr.) : Locataire, 
fi* (4544-57-34). 

TUER N’EST PAS JOUER (Briti, va) : 
UGC Danton, 6° (42-2510-30) ; Gau- 
mont Ambassade, 8* (4259*1508); 
George V, 8* (45624146) ; vX : Para- 
mou ut Opéra, 9° (4742-56-31) Le 
Galaxie. 13» (45-80-1203) ; Mistral, 14» 
(4539-5243) : Montparnasse Pathé, 14* 
(4220-12-06) ; Pathé CUchy. 18* (45 
22-46-01). 

LE VENTRE DE L’ARCHITECTE 
(Brit, va) : Ciné Beaubourg. 2 (42-71* 
52-36) : UGC Odéon. 6* (42-2510-30) ; 
UGC Biarritz, 8° (4562-21240) ; Trois 
Parnassiens, 14* (4220*50*19). 

LES YEUX NOIRS (lu va): Ciné 
Beaubourg. 2 (42-71-52-36) : Saint- 
André-des-Arts I, 6° (4226-48-18) : 
UGC Odéon, 6* (422510-30); UGC 
Rotonde, 6* (4574-94-94) ; Marignan 
Concorde Patbé, 8° (4259*92-82) ; UGC 
Biarritz. 8° (45622040) ; v.f. : UGC 
Montparnasse, 6* (4574-9494) ; UGC 
Boulevard, 9° (4574-95-40): UGC 
Gobelîns, 12 (4236-2244); Mistral, 
14* (45355243). 


£t Wssh~ j 

^ïîni&L 




PARIS-PROVINCE 

Tous les programmes. Toutes les salles. Tous les horaires. 


36.15 TAPEZ 


"Ah, merci ! On retrouve le cinéma qu'on 
aime, deux heures de spectacle, 
des personnages légendaires, un face à 
face fabuleux De Niro - Sean Connery, 
une révélation : Kevin Costner. 

Le retour du vrai ciné." JOURNAL DU DIMANCHE 

"Brian De Palma signe son chef-d'œuvre." 

7 A PARIS 
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INCORRUPTIBLES 

(The Untouchables) 
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MÉTÉOROLOGIE 


SITUATION LE 31 OCTOBRE 1987 A O HEURE TU 



PRÉVISIONS POUR LE 2 NOVEMBRE A 0 HEURE TU 



Erotetioa probable du temps en France 
; -entre le samedi 31 octobre à 0 b TU 
■ et le dimanche 1" novembre i 
:.24hTU. 

>v Les hautes presaioos vont continuer A 
riélevar sur notre pays. Et attention, 
■donc, aux brouilla rds matinaux. Par ail- 
leurs, la circulation d’un thalweg d’alti- 
tude sur le nord de PEurope apportera 
linéiques petites pluies. 

^ Dimanche matin, de la Bretagne et 
des Charcutes aux Alpes du Nord. A 
l’Alsace et au Nord-Picardie, le temps 
sera gris. Et 0 faudra se méfier des 
brouillards, encore nombreux et parfois 
(Wma, sur la Basse Normandie, le Cen- 
tjs. le Limousin, les Cbarcntes, le Poi- 
lou, les pays de Loire et la Bretagne. Il y 
•aura aussi un peu de pluie sur le Nord- 
Est- Mais ces pluies s évacueront rapide- 


ment bars de nos fro nti èr es . Au cours de 
la journée, le sotefl percera. □ sera 
encore timide sur les régions proches de 
la Manche. On pourra profiter de belles 
éclaircies de l’Alsace au centre et à la 
région Rhône- Alpes. 

Sur l' Aquitaine et le Midi-Pyrénées, 
le cid sera le plus souvent voilé. II 
pourra y avoir tout de même quelques 
brouillards locaux. Sur la Ptovence- 
Cflie d'Azur et la Corse, le soleil bril- 
lera. Sur le Languedoc et le Roussillon, 
il faudra un peu attendre, le temps que 
la brume et ks nuages bas se dissipent. 

Les températures nocturnes varieront 
entre 10 et 14°C en bordure des côtes, 
et entre 5 et 10-C dans l’intérieur. Dans 
l’après-midi, il fera entre 12 et 20 °C du 
nord au sud. 
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■ TEMPÉRATURES marima - mbÉna «t temps observé 

Valeurs extrêmes relevées entre le 31-10-1987 

le 30-10 à 6 heures TU et le 31-10-1987 A 6 heures TU 


FRANCE 


AttCOO 

16 

11 

xunnz 

23 

14 

60 HJEAUX 

22 

12 

ÈOüBffi 

16 

7 

tesr 

16 

12 

CW 

14 

9 




aammfm. 

20 

5 

DÜON 

14 

9 

OENOSUSHM 

20 

8 

iJ»f- 

14 

II 

ÜHOGÉS 

18 

8 

«ON 

19 

9 

HARSSUHUR. 

20 

14 

NANCY 

12 

9 

NANIES 

17 

12 

M Œ 

20 

13 

fARBMONTS. ... 

14 

12 


PERPIGNAN 20 12 

BEHSS 16 12 

SrtnBBE 17 7 


SltASIOUKi .... Il io 


TOUS 15 9 B I 

n TOULOUSE 21 11 N 

C fOWKAf. ...... U 23 D 

5 ÉTRANGER j 

S ALGER 25 15 B ! 

i AMSTERDAM .... 12 g B 

p ATHÈNES 12 « O 

« BANGMK 33 26 N , 

a BARCELONE 21 10 D j 

| BELGRADE 11 -2 N 

B BERLIN 9 0 D 

n BRUXELLES 14 11 C 

B LE CAKE 23 15 D 

N COPENHAGUE ... 6 5 D 

B DAKAR 30 23 D 

P DELHI 33 21 D 

N DŒRBA 2B 22 N 

B GENEVE U11C 

D HONGKONG. 28 25 P, 

C ISTANBUL 9 6 P 1 

P JÉRUSALEM. 15 8 D 

N U30NNE 17 14 B 

C r LONDRES 13 12 P 


LOS ANGELES.. 
UHMOURG.. 

MADRID 

MARRAKECH... 

MEXICO 

MILAN 

MONTRÉAL 

MOSCOU 


NEW-YORK 

OSLO 

PALMA-DBMAL .. 

PÉKIN 

RXWWANEKO. 

ROME 

SINGAPOUR 

STOCKHOLM 

SYDNEY 

TOKYO 

TUNE 

VARSOVIE 

VENGE 

vmoæ 


22 14 C 

11 7 B 

17 7 N 

21 12 D 

22 8 B 

12 U C 

8 5 P 

5-6 D 

29 15 D 

13 5 D 

6 S P 

22 9 N 

11 3 + 

26 21 N 

21 II D 

32 25 C 

9 3 D 

23 15 D 

22 16 A 

26 15 D 

7 -2 N 

12 10 C 

7 2 C 


ABCDNOPT* 

averse brume miSÜx letn P ête «k* 


; (Document établi avec le support technique spécial de Ut Météorologie nationale. ) 


MOTS CROISÉS 


PROBLÈME N* 4604 
HORIZONTALEMENT 

L Peut monter quand ça va irmi H y a beaucoup d'os quand ils sont 
mauvais. — II. Le dessus du panier. Qui ont donc de l’importance. — III. Un 
grand choc. Ville de Norvège. Vêtement. - VI. Adverbe. Vraiment sombre. 
Fume en Sicile. 

- V. Dont on ne 1234567 8 9 101112151415 


von F. : La Baule-Dakar 

L’affrontement des frères Peyron 


— V. Dont on ne 12 3 

parle pins. Fil j — — — 

conducteur. — 1 

VT. Qui ont donc II 

trouvé on appui. 222 

Démonstratif. m 

Pays pour nn m 

poète. - VII. V j 

Long ruban. Pro- pi 

nom. Faire la _ 

planche. Note. - 

VIII. Cheville. VIII 

Qui ne craint 

donc pas tes ^ — 

coups. Dignitaire X ML_ JL. 

musulman. - IX. ■ 

Un agrément ^ 

étranger. Une X* 1 _L 

bonne chose. Alla xm | 

ruminer. — X. 

Présentés à ceux W 

qui veulent com- XV 

mander. D’un 

auxiliaire. Pins qu'il n’en faut. - 
XL Possessif. Préposition. Ville du 
Vaucluse. Protégeait. - XIL Draine- 
rai la vie. Partie de l’Irlande. — 
XIII- Divinité. Un vrai poison. Sont 
visibles en Malaisie. - XIV. Un 
baron ne leur fait pas peur. Peut 


Jean Maurel et Jean-Luc 
Nefias (Etf-Aquitaioe} ont pris, 
samedi 31 octiobne, la troirièine 
place de La Baute-Dafcar, à 25 h 
9 min 10 s des vainqueurs, LoSte 
Peyron et Jacques Delorme 
(Lada-Pocb), qui avaient pré- 
cédé Bruno Peyron et Cant 
Lewis de 34 min (Ericsson). 


manditaires ; Loïc s'illustre dans te 


DAKAR 

de notre envoyé spécial 


- 10. Avec un accent grave. N’est 
jamais pressé. — 11. Se mouille. En 


couche. — 12. Frapperait fort. A la 
dent dore. — 13. Utilisé pour faire le 
vide. Un vrai petit cochon. — 
14. Figure mythologique. Dans le 
cirage. De grandes nappes. - 13. Ne 
peut faire qu'une petite moitié. Puri- 


obliger & mettre une gaine. - 
XV. Utile pour le golfeur. Remué. 
Prouve qu’il y a en de grandes 
dépenses. Participe. 


VERTICALEMENT 
i. Des gens hostiles à l’occupa- 
tion. Grossit quand oo le fait travail- 
ler. - 2. Dévore tout ce qu’il gagne. 
Endroit où se rassemblent ceux qui 
veulent monter. — 3. Direction. Ville 
d'Espagne. Terre. - 4. Très mous. 
Qu’A faut donc remonter. — 3. Fait 
toujours plaisir à celui qui a eu de la 
peine. Qu’il faudrait remplacer. Pro- 
nom. - 6. Un peu d’espoir. Fout per- 
dre bien des boutons. Bruit. » 7. Pas 
indifférentes. Note. Ville de Suisse. 
— 8. Très honnête. Additionné de 
farine de moutarde. - 9. D’un auxi- 
liaire. Cessait de résister. Légumes. 


Solution du problème n* 4603 

Horizontalement 
I. Santé. B.T.U. - IL Orienteur. 

- HL Ut. Urne. - IV. Fessée. Es. - 
V. Fraiseur. — VI. Lérot. — 
VU. Inonder. — VTIL Ur. Masse. — 
IX. Roulade. — X. Un. Catin. — 
XL Tces. Os. 

Verticalement 

1. Souffleur. - 2. Artère. Roue. 

- 3. Ni. Sari. Une. - 4. Tension. — 
3. En. Estomac. — 6. Tuée. Nadar. 

- 7 . Ber. UndseL - 8. Tuner. Es. Io. 

- 9. U res. Freins. 

GUY BROUTY. 


Les courses de voüe ont souvent 
réuni des frères, comme Eric et 
Patrick Tabariy, Philippe et Luc 
Poupon, Marc et Yves Pajot, mais 
jamais elles ne les avaient opposes 
direct em ent pour la victoire dans 
nue grande course transocéanique 
de multicoques. 

Comme leurs aînés, les frères Pey- 
ron ont commencé & naviguer 
ensemble pendant huit ans sur des 
dériveurs, dans le sillage de deux 
autres frères bauloïs, les Pajot. Au 
g rand désappointement du père, 
alors co mmandan t du plus grand 
pétrolier du monde, les trois frères 
Peyron (Bruno, Loïc et Stéphane) 
ont renoncé aux études pour se 
consacrer à leur passion. Et les deux 
aînés ont préféré suivre l'exemple de 
leur oncle, Jean-Yves Tcrlain, frère 
de leur mère. 

Lorsque Bruno, pionnier des cata- 
marans en France avec Marc Pajot, 
lança sou curieux bateau avec un 
refit sur chaque coque, Loïc a été 
son premier équipier dans la Transat 
en double (1981), puis dans La 
Rocbelle-La Nouvelle-Orléans 
(1982). Maïs leur association s'est 
arrêtée là. Les deux frères ont accu- 
mulé séparément les milles sur mul- 
ticoque (70000 pour Bruno, qui 
détient ce record avec le Canadien 
Mike Birch ; 63000 pour Loïc) et 
les traversées de l’Atlantique 
(1S pour l’aîné et 16 pour son 
cadet). Avec des fortunes diverses : 
Bruno a do mal à trouver des com- 


Au départ de La Baille le 1 8 octo- 
bre dernier, les deux frèresse pré- 
sentaient pour la première fois 
simultanément avec de bonnes 
chances de gagner. Bruno a enfin 

trouvé avec Ericsson un partenaire a 

long terme qui a financé un pro- 
gramme destiné à augmenter encore 
la puissance de l'ancien catamaran 
Crédit Agricole îl de Philippe Jan- 
tot, avant d’entreprendre la 
construction d’un nouveau mu ltico - 
que. Grâce à un nouveau contrat 
avec Lada Poch, Loïc put désormais 
disposer de son premier trimaran a 
fcâls, l'c x-Ker-Cadelac de François 
Boucher. 

Les deux frères n’ont «Tailleurs 
pas tardé à manifester leur s nou - 
velles ambitions. Malgré une grippe 
partagée avec son coéquipier Jac- 
ques Delorme, Loïc a viré en tête la 
première bouée à La Corogne, ou, 
grâce à une remarquable option de 
son «routeur» marseillais Pierre 
Larmier (Météomer), il comptait 
près de sept heures d’avance sur son 
aîné aux Açores. 

Malgré une extraordinaire course- 
poursuite, aussi éprouvante pour les 
hommes que pour le matériel, Bruno 
a pointé à 3 b 26 de son cadet à 
Madère, à 4 h 26 aux Canaries et à 
I h 30 au cap Vert, pour échouer de 
34 minutes à F arrivée à Dakar. 

Pour sa première course océani- 
que comme skipper d'un grand mul- 
ticoque, Loïc Peyron a donc obtenu 
son premier succès en c on da mna nt 
son aîné à une nouvelle deuxième 
place. Une situation qui ne lui lais- 
sait aucun remords : * Au contraire, 
dîs&ii-îl, ma victoire ■ n’en est que 
plus belle. » 

GÉRARD ALBOUY. 


Le Carnet du Mmsêt 


AUTOMOBILISME 

Grand Prix du Japon 

ManseD forfait 
Piquet champion 


Naissances 


- M. et M“ Jom-MMAd BAYLET, 
sont heureux de faire part de la nais- 
sance de 


- Le médecin-chef des services et 
M*» Jean Dulartre, 

Guillaume cl Gilles, 

M. Georges Dutertre 
ont ht douleur de faire part du décès de 


Anniversaires 


- B y a deux ans le 1* novembre 
1983, disparaissait 


Jean Benoît. 


M. Ivan DUTEHTRE, 


Toulouse, le 10 octobre 1987. 


leur père et grand-père. 


Yvonne HAGNAUER, 

« Goéland », 

pionnier dans la pédagogie nouvelle, 
fondatrice 

de la Maison d'enfants de Sèvres. 


14, rue des Prêtres, 
3 1000 Toulouse. 


s u rvenu le 30 octobre 1987. 


- Raphia BERDUGO et Bcfla, 
née Bcrtm-Lehmann, 
ont la joie de faire part de la naissance 
de 


La cérémonie religieuse sera célébrée 
le mardi 3 novembre 1987, A 8 h 30, en 
la chapelle du VaLde-Grèce, 74, boule- 
vard de Port-Royal, Paris-S 1 . 


Que toutes les anciennes, les anciens 
et amis se souviennent. 


Soutenances de thèses 


Sacha, 


L’inhumation aura lien à Saint- 
Georges-d’Oléron (Charente- 
Maritime). 


le 25 octobre 1987. 


50, avenue Adrien-Moisant. 
78400 Ctaatou. 


Le présent avis tient lieu de faire- 
part- 


Décôs 


LeGaDkmC, 

avenue du Fart-de-Plakance, 
83000 Toulon. 


— Bernard Embry. 

premier maire adjoint de Castelnau- 
dary. 

Les maires adjoints 

Et les membres du conseil municipal. 

Le vice-président 

Et ks membres du conseil d*admhns- 
tration du CCAS, 

Le vice-président 

Et les membres du conseil d’adminis- 
tration du centre hospitalier. 

Le vice-président 

Et ks membres du conseil d’adminis- 
tration du SICTOM de FOucst audois. 
Le vice-président 


— Michelle, Bettina et Hcmi Carré, 
ont la douleur d’annoncer k décès de 


M~ Estfcer F AIN. 


Les obsèques amont lieu k hindi 
2 novembre 1987. 


On se réunira à la porte p rin c ip ale du 
cimetière du Montparnasse, à 
11 heures. 


Et ks membres dn conseil d'exploita- 
nt de la Régie nwakûMk de rabat- 


tit» de la Régie muokipak de l’abat- 
toir, 

ont la douleur de faire part du décès de 


4, boulevard Voltaire, 
75011 Paris. 


— Université Paris- V : le me r c redi 
4 novembre, à 16 h 30, consultation 
Chasiin, service du Pr Widlocher, CHU 
Prtié-SaJpétrjère, 47. bd de F Hôpital. 
M°" Mireille Balcon : « Contribution à 
l’étude des perturbations des processus 
attcntkmncis dn cours des déficits cogni- 
tifs observés dans la maladie d’Alzhei- 
mer ». 

— Université ParifrJU : le sam e d i 
7 novembre, à 14 heures, salle Liard, 
M. Al-Attiya Jalîl Ibrahim : « L’évolu- 
tion de la presse politique entre les deux 
guerres en Irak (1918-1 938) ». 

— Université Paris-V : le vendredi 
13 novembre, à 9 heures, foyer des pro- 
fesseurs (an fond dn couloir à droite), 
H, rue de l'Ecole-de-Médccine, 
M DI Claudine Attias-Donfut : 
« L’empreinte du temps. Soaoiogk des 
générations ». 

- Université Paris-V : k vendredi 
13 novembre, & 9 heures, salle Louis- 
Liard, 17, rue de la Sorbonne, M. Jean- 
Pierre Bootinet : - Anthropologie du 
projet Essai sur la siguiGcation du 
temps opératoire ». 


Le pilote britannique Nxgd Man- 
sefl, victime d’un accident vendredi 
30 octobre lors des essais du Grand 
Prix du Japon de Formule 1, ne par- 
ticipera pas à la course dimanche 
1" novembre sur le circuit de 
Suzufca. 

Annonçant le forfait de Mansell, 
samedi 31 octobre, le prérident de la 
Fédération internationale, M. Jean- 
Marie Balcstre, a déclaré : ~ Il ne 
souffre d'aucune blessure ni 
d'aucune fracture, mais il éprouve 
de fortes douleurs musculaires et il 
est médicalement incapable de 
conduire. * 

Le président de la FISA a 
annoncé que ce forfait * donne de 
fait la couronne de champion du 
monde des com/ucfeurs de For- 
mule I à son camarade d'écurie, te 
Brésilien Nelson Piquet ». 
Deuxième au championnat, le bri- 
tannique de la Williams-Honda était 
le seul eu mesure de dépasser Piquet 
en accumulant assez de points lois 
des deux dernières courses de la sai- 
son, le Grand Prix du Japon et celui 
d’Australie dans quinze jours. 


ECONOMIE 


— Emmanuel Pignault, 


M. Jean-Pierre CASS ABEL, 
maire de Cast dn audaiy. 
député du Parlement français, 
député européen, 
premier vice-président 
du conseil régional 
Languedoc-Roussillon, 
chargé de mission RPR 
pour le Languedoc-Roussilkm, 
secrétaire fédéral du RPR de l’Aude, 


Frédérique, 
sa fille, 

Germaine Mare et Henri Fanon, 
ses parents, 

Les familles Farina, Pignault, 
Parentes et alliés, 

ont la douleur de faire part dn décès de 


SK 
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Onde PIGNAULT, 


ravie à leur affection. 


survenu à Castelnaudary, k 29 octobre 
1987, à l'âge de quarante-neuf ans. 


Les obsèques auront lieu k samedi 
31 octobre, B 15 heures, en la collégiale 
Saint-Michel. 


La cérémonie religieuse a eu lieu 
dans l’intimité en l'église de Tbeuvüle, 
k 30 octobre 1987. 


Le présent avis tient lien de faire- 
part. 


RDV.: Hôtel de ville, 
1 1400 Castelnaudary. 


QUALIFICATIONS 

DU 28 OCTOBRE 1987 

AU 15 FEVRIER 1988 

9 concours régionaux avec les grands quotidiens de province 

FINALE COLLÈGES i 

FIN MARS 1988 

18 équipes sélectionnées avec OKAPI 

| FINALE LYCEES 

26 et 27 MARS 1988 


- M" le docteur Geneviève Ramam, 
Ses enfants et petits-enfants, 
ont la douleur de faire part du décès du 


18 équipes sélectionnées pour le : 


ic TU ™ temps universel, c'est-à-dire pour la France : heure légale 
moins 2 heures en été : heure (égale moins 1 heure an hiver. 


CARNET DU MONDE 

Tarif : la ligne H.T. 

Tontes rubriques 69 F 

Abonnés 60 F 

CouunankaL diverses ...72 F 
Renseignements : 42-47-95-03 


docteur Marcel RAMANI, 
survenu k 27 octo br e 1987, i Roissy. 
Cet avis tient lieu de faire-part. 


MARATHON DES JOURNAU X LYCÉENS 
ET FANZINES AU SALON DE UDinTïfHlili 
LES 26 ET 27 MARS 1988 


Noi abonnés, bénéficiant d'une 
réduction sur les Insertions du 
> Carnet du Monde >. sont priés de 
Joindre à leur envoi de texte une des 
dernières bandes pour justifier de 
cette qualité 


L’équipe gagnante verra ses articles 
publiés dans les colonnes du Monde Campus 
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La remontée des cours sur les places financières 

Bourses : le regain de confiance demeure fragile 


(Suite de la première page. ) 
Plusieurs facteurs ont favorisé ce 


Cooaderant que certaines entre- 
p rises av aient retrouvé des cocus 
v&tnssaars, de nombreux investit- 
seuis ont repris leurs achats. L’injec- 
uon de liquidités par les hanqu fg 
centrales redonnait quelques 
et favorisait une légère détente sur 
les taux d'intérêt. La décision du 
gouvernement allemand de réduire 
le rendement de ses obli g at ion s et 
bons faisait aussi naîtra quelques 
espoirs. D’autant plus que le minis- 
tre ouest-allemand des finances 
affirmait, vendredi soir, que la RFA 
* allait être obligée d'étudier Ut 
possibilité de changer certaines des 
priorités de sa politique moné- 
taire ». 

Mais la reprise des marchés bour- 
siers s'est accompagnée de nouvelles 
tensions sur le marché des 
A la suite de déclarations « assas- 
sines » de responsables japonais et 
du président de la Commission euro- 
péenne, M. Jacques Delors, le dollar 
a connu une chute brutale vis-à-vis 


des finances, M. Gerhard Stdten- 
berg, le président de la Bundesbank, 
M. Karl Otto Foehl, faisait égale- 
ment quelques timides ouvertures, fi 
a notamment déclaré que * le 
contenu fondamental de l’accord du 
Louvre est toujours en vie en dépit 
de la chute du dollar et des turbu- 
lences » des marchés financiers. 

Le patron de la centrale 

oues t-alle mand e , qui doit se rendre 
dimanche aux Etats-Unis pour y 
prononcer un « important • dis- 
cours, et non pas • pour une rencon- 
tre du groupe des Sept ». a ajouté : 
« Je crois que je vais avoir besoin 
d’un gilet pare-balles à New- 
York!. 

Aux Etats-Unis justement, aucun 
progrès n’a été enregistré sur le front 
décisif de la réduction du déficit 
budgétaire. Les débats entre 
M. Reagan et 1e Congrès s'embour- 
bent Ils doivent se poursuivre tout 
au long du week-end. Les parlemen- 
taires ont réussi à se mettra d'accord 
sur m» réduction— de 14,4 milliards 
de dollars, bien inférieure donc à ce 
qu'imposerait la loi Gr&mm- 


La France « n’a pas modifié 
sa politique de change » 


La baisse du dollar, en milieu 
de semaine, et -les rumeurs sur 
un réaménagement des parités 
au sain du système monétaire 
européen ont provoqué une vive 
spéculation à la . baisse sur les 
monnaies faibles européennes, 
en particulier le franc français et 
la lire italienne. Vendredi 
30 octobre, tes autorités moné- 
taires françaises ont laissé glisser 
te banc vis-à-vis du deutsche- 
mark et. d'une manière inhabi- 
tuelle, ont expliqué leur dédsktn. 

La monnaie allemande est 
ainsi passée de 3,35 francs fran- 
çais mercredi 28 octobre à 3.37 
jeudi et près de 3,40 vendredi, 
son niveau historique te plus, 
âevé. Dans 1a matinée du ven- 
dredi. la Banque de France a 
publié un communiqué indiquant 
qu'elle était bien « déterminée h 
ne pas faciliter la spéculation» et 
qu’en conséquanoe, « les opéra- . 
leurs qui prennent des positions 
sp é culatives en supporteront fe 
coût ». Dans te mime temps, la 


Banque centrale française expli- 
quait sa décision de e laisser fe 
franc rejoindre nombre des 
autres monnaies européennes, 
utilisant ainsi la fhx&tité offerte 
par la bande de fluctuation, 
1+ 2,25 % autour des taux 
pivots] des monnaiea du SME ». 

Dans l'aprèemkfi, te ministère 
de r économie a commenté cette 
décision en indiquant qu'elle 
n'était a en aucune manière signe 
d’un quelconque changement de 
la poétique cto change» de ta 
Franœ. Le gouvernement fran- 
çais compte bien faire jouer tes 
nouveaux mécanismes de 
défense mis en place Ion des 
accords de Nytrorg (Danemark) 
de septembre dernier. Ceux-d 
incit e nt les banques centrales 
des pays è monnaies fortes (en 
l'occurrence ta Bundesbank) è 
soutenir les monnaies faibles, 
lorsque celles-ci font l'objet 
d'une spéculation jufliée . injusti- 
fiée. 


du yea et du deotschemark. Le 
franc français eu a été la pre mi ère 
victime. Vendredi, les autorités 
monétaires françaises ont décidé de 
laisser glisser le franc (voir enca- 
dré). le mark atteignant en Europe, 
puis aux Etats-Unis, un niveau 
record vis-à-vis de la devise fran- 
çaise, autour de 3,40 francs. 


lecj 
pare-balles » 

En fait, sur l'ensemble des places 
financières, de nombreux opérateurs 
espéraient encore vendredi une réu- 
nion prochaine des ministres des 
finances des sept grands pays indus- 
trialisés, le G-7, souhaitée publique- 
ment, jeudi 29 octobre, par le minis- 
tre français de l'économie, 
M. Edouard Balladur. Accompa- 
gnée d'engagements fermes de la 
paît des Allemands d'assouplir leur 
politique monétaire et de la part des 
Américains de réduire leur déficit 
budgétaire, une telle réunion appa- 
raît aujourd'hui à beaucoup d'obser- 
vateurs — et notamment à la Rue de 
Rivoli — comme la seule, anne qui 
p e r mett r ait de ramena- le calme sur 
les marchés. 

Refusant encore de s’engager sur 
une baisse du taux de l'escompte — 
le taux directeur du marché, — les 
autorités ouest-allemandes sem- 
blaient cependant amorcer un chan- 
gement de ton en. fin de semaine. 
Après les déclarations du ministre 


Rndman (23 milliards de dollars) et 
à ce que de nombreux opérateurs 
jugent nécessaire (au moins 30 mil- 
liards). Alors que M. Reagan n'a 
donné aucun signe sur ce dossier 
dans son entourage, la polémique 
commence à se développer à propos 
de la valeur du dollar. Certains, 
comme le chef des conseillers écono- 
miques du président. M. Béryl 
Sprinkd, préconisent une nouvelle 
baisse importante du billet vert vis- 
à-vis des monnaies fartes (yen et 
mark), d'antres au contraire, 
comme M. James Baker, le secré- 
taire d'Etat au Trésor, estiment suf- 
fisant l'ajustement des derniers 
jours. 

Dans ces conditions, Tokyo, Bonn, 
Londres et Ottawa estiment préféra- 
ble de ne pas tenir, dans l'immédiat, 
une réunion du G-7. « Une réunion 
sans décision importante, voire 
spectacuiaire.aurait des effets 
catastrophiques sur les marchés » ; 
tout le monde en convient. En revan- 
che, quelles serrait les conséquences 
d'un week-end sans une telle réu- 
nion? Certains observateurs crai- 
gnent le pire. 

Kééqmfibrage 

mondial 

Les nouvelles sur le front écono- 
mique ne sont pourtant, pas trop 
mauvaises. Certains chiffres tendent 
à indiquer un rééquilibrage dans le 
partage de la croissance mondia l e. 


Echec total de la privatisation de BP 


Échec total auprès des petits 
estisseurs de la privatisation de 
lish Petroleum. La 'vente des 
milliards de titres correspondant 
11.5 % du capital encore détenu 
■ l'Etat et à une augmentation du 
ntal de 1,5 milliar d de livres, n*a 
souscrite qu’à 3,5 %. An total 
7 millio ns de titres seulement ont 
achetés par 270000 petits sous- 
pteurs. 

Le titre a été coté vendredi 

octobre à 86 pence, soit 34 pence 

moins que le prix par les sousenp- 
re (120, chiffre qui correspond 
fait au premier des trois ver» 
nts sur un total du prix demandé 
330 pence). La décote atteint 
ic 28®. 

Test la première fois qu’une opé- 
oa de privatisation donne des 
abats aussi déplorables. Toutes 
précédentes avaient vu l'intro- 
;tion en Bourse se traduire par 
! surprime pour l’acquéreur de 
% (British Telecom) à presque 
I % (Trustée Saviogs Bank). 


Mais, malgré tout, le gouvernement 
Thatcher peut estimer avoir sauvé 
les meubles. Le titre s'est vendu à. 
86 pence mai» les milieux financiers 
avaient prévu qu'il pourrait chuter à 
40 ! La décision prise la veille par le 
rthgfin-Ker de l'Echiquier, M. Nïgel 
Lawson, de faire racheter les titres 
par la Banque d'Angleterre à 
70 pence, ri le cours tombait en des- 
sous du seuil, a permis d'éviter 
l'écroulement. 

Les actions invendues vont resta 
«fonv les ipains des banques britanni- 
ques et étrangères c har gées de la 
privatisation. Celles-ci avaient 
réclamé un report de l'opération, 
mais M®° Thatcher n’avait pas 
accepté, estimant que ces banques 
avaient fait des profits sur les priva- 
tisations précédentes et qu’elles pou- 
vaient payer- Pour elles la note sera 
très lourde, avec des conséquences 
multiples. 

(Lire l’article de Christopher 
Hughes page 15.) 


Av Japon, celle-ci semble toujours 

soutenue. Pour le dix-septième mois 

consécutif, les mises en chantier de 
logements sont en forte progression 
en septembre (+ 26,8 % par rapport 
à septembre 1986). L’excédent de la 
balance des comptes courants japo- 
nais est, 'pour le cinquième mois 
consécutif, en réduction en septem- 
bre par rapport à l’an dernier. U est 
revenu à 8.38 mQHards de dollars 
(9,1 1 milliards eu septembre 1986) . 
Dans ces conditions, les responsables 
nippons ne semblent pas vouloir don- 
ner un coup de pouce supplémen- 
taire à l’activité. Dans un entretien 
accordé à l’AFP, M. Nobora Take- 
shita, le successeur désigné du pre- 
mier ministre sortant, indique que 
Tokyo n'a pas l'intention, pour le 
moment, de réduire ses taux d'inté- 
rêt, déjà à un niveau extrêmement 
bas. 

Aux Etats-Unis, la croissance 
était d’ores et déjà en sensible ralen- 
tissement en septembre. Les ventes 
de logements ont baissé. L'indice 
composite, censé préfigurer le 
rythme de l'activité Outre- 
Atlantique, a enregistré pour la pre- 


mière fois depuis huit mois, un recul 
(de 0,1 %) en septembre. Il avait 
encore augmenté de 0,6 % eu août 
La chute de la Bourse, depuis mi- 
octobre, laisse présager des chiffres 
moins favorables encore pour les 
mois à venir. 

Que va-t-il maintenant se passer ? 
Faute d’un accord sur le déficit bud- 
gétaire américain et d'une réunion 
des ministres des finances des sept 
grands pays industrialisés, de nom- 
breux observateurs craignent une 
nouvelle semaine difficile sur les 
marchés financiers. Paris, en tout 
ne connaîtra pas de « hindi 
noir». Le palais Brongniart chôme 
en raison des fêtes de la Toussaint. 
Mais les autres places financières 
seront ouvertes. Tous les experts 
s'accordent sur une évidence : la 
crise boursière et des change de ces 
deux dernières semaines aura des 
effets récessifs sur l'économie mon- 
diale. L'ampleur de la récession 
dépendra de la rapidité et des moda- 
lités de sortie de la crise. 

ERIK IZRAELEWICZ. 


Le chaos et le bémol 

(Suite de la première page.) 


N est te titulaire d’un pouvoir mité, 
défaillant, chaque jour plus fragile. 
Ses atermoiements, la faiblesse de 
sa réponse è te crise, rembarras où 
on te voit è l’idée que sa gestion — si 
ctaironnanta naguère I — soit Time 
des causée du désastre, tout cela a 
détruit sa crédibilité. 

En France, tes bisbilles politi- 
ciennes tournent autour du pot — 
c'est de votre faute ! non c'est de te 
vôtre. Elles reproduisent te schéma 
perpétuel, lassant, et inadapté, de la 
querelle fra n çai se , ce chipotage sans 
grandeur ni rapport avec ce qui se 
joue. Quand tes autorités s'adressent 
aux Français pour tenter de tes rassu- 
rer, te message ne passe plus car tes 
faits, aussitôt, te démentent. Il ne 
suffisait pas, la semaine dernière, de 
sortir M. Pinay pour faire croire que 
tout cela n'était pas grave. Au 
contraire, an pouvait y voir un indice 
de détresse dans te sphère officielle. 
Et il n'a pas suffi, mardi, que 
M. .Chirac se proclame r raisonnable- 
ment o p ti mi st e » pour empêcher la 
Bourse, te lendemain, de chuter de 
10 %. Comme il ne suffira plus è ta 
gauche de se gausser des privatisa- 
tions comme elle te fit au .moment où 
te chaos commençait. Pour rassurer, 
9 faut être créc&bte. Pour combatt re 
aussi. 

• L'argent réévalué. — Culturel- 
tentent, au sens large, la crise bour- 
sière pourrait mettre un bémol peut- 
être provisoire (on ne va pas se 


hasarder è des prévisions...) è la glo- 
rification de f argent è laquelle nous 
assistons depuis quelques années. 
Loin de vivre encore dans r ancienne 
idée chrétienne que l'argent est saie 
et toute fortune illégitime (en tout 
cas è cacher), la société française 
avait découvert — au temps de la 
gauche I - tes vertus de l'enrichisse- 
ment. ta noblesse des destins de la 
finance et des aventuriers du cash- 
flow. Le pr ofi t redressait la tâte. On 
se permettait enfin, ici. ce que l'Amé- 
rique rit depuis des décennies. La 
crise met-elle un point final à ce qui 
ressortit peut-être de ces e illusions 
lyriques» diagnostiquées par Mal- 
raux en d’autres temps ? La suite te 
dra. 

Toujours est-il que, dans le secret 
des consciences, notamment chez 
ces fameux < petits porteurs » solli- 
cités pompeusement d'entrer dans te 
cercle de la famille financière et sup-. 
pliés aujourd'hui d'accepter sa alte- 
rnent la débêde, existe sans doute 
l'idée qu'il y a quelque chose de 
pourri au royaume de l'argent. Leur 
foi nouvelle aura, à tout te moins, 
subi une rapide et rude épreuve. Et 
une frustration. 

De tout ce chaos naîtra peut-être 
une redistribution des valeurs, è tous 
les sens du terme. Faisant de cette 
tourmente financière l’occasion d'une 
réévaluation culturelle. Ce serait te 
seul aspect positif du désastre. 

BRUNO FRAPPAT. 


ETRANGER 

Les Occidentaux accordent à la Pologne 
un rééchelonnement de sa dette 

Les moyens de la réforme Jarozelskî 

Les créanciers pabfics de la Pologne ont décidé, lors d'are rétif 
mon du Club de Paris, le 30 octobre, d’offrir à la Pologne lès 
moyens de lancer, dans les moins mauvaises coéditions financières 
possibles, la grande réforme économique dont tes principes seront 
somnis à référendum le 29 novembre prochain. L’accord, paraphé 
vendredi 30 octobre et qui reste encore à signer en bonne et dnè 
forme, prévoit le rééchetonnement de &£ milliards de dollars repré- 
sentant tes arriérés accumulés an 31 décembre 1986 ainsi que Ici 
remboursements prévus an titre de 1987 et de 1988. 

La Pologne, qui, après PEgypte, constitue te plus gros débiteur 
du Qnb de Paris, avec un endettement garanti de plus de 20 mil- 
liards de dollars sur me dette totale de 33 milliards & l’égard des 
Occidentaux, devrait ainsi bénéficier d’nn étalement de ses 
échéances sur dix ans, dont cinq de grâce. 

i 

* Un premier cercle vicieux vient 
d’être rompu ». pouvait déclarer un 
spécialiste des affaires polonaises. 

Voilà des mois, pour ne pas dire des 
années, que le Club de Paris et les 
représentants de Varsovie se ren- 
voyaient la balle, le premier deman- 
dant à la Pologne de présenter un 
programme clair avant de rouvrir, de préparer quelques projets de 
une fois de plus, le dossier de moaeste envergure. Les prêts de 1k 
l'endettement polonais et le robinet BIRD mettant généralement de six 


ne sera donc pas le seul avec lequel 
le gouvernement Janizelslti devra 
compter. La Banque mondiale, qui, 
elle aussi, attend le feu vert du FMI 
pour s'impliquer vraiment danSle 

P rocessus extrêmement délicat' jdb 
assainissement de l'économie polo- 
naise. se contentera, en attendant. 


des crédits, l’équipe Jarozelskî exi- 
geant de l'argent frais avant de pou- 
voir s'engager dans une réforme en 
profondeur. L'accord qui a été para- 
phé à Paris laisse à chaque signa- 
taire le choix d’octroyer de nou- 
veaux prêts. 

Préalable 
an référemtam 

Les réticences américaines ayant 
été récemment levées, on imagine 
mal les créanciers de Varsovie bou- 
der désormais quelques concours 
même, si ceux-ci sont attribués au 
compte-gouttes. Contrairement aux 
banques privées créancières, qui, 
n’ayant jamais rompu les ponts avec 
le régime polonais en dépit de l'ins- 
tauration ae Tétât de siège en 1981, 
ont toujours été remboursées des 
intérêts courants sur la dette polo- 
naise et ont régulièrement trans- 
formé en lignes de crédits commer- 
ciaux la majeure partie de ces 
remboursements, les membres du 
Club de Paris ont accumulé les 
déboires ces dernières années. La 
promesses non tenues et l’accumula- 
tion des ar riéré s la ont échaudés. Le 
changement d’attitude dra négocia- 
teurs polonais, apparemment per- 
suadés aujourd'hui qu'il est préféra- 
ble d'apurer les comptes avec 
l’Ouest plutôt que d'alourdir encore 
la dette extérieure, a contribué à la 
rassurer. Mais c'est surtout la pers- 
pective de l’octroi d’un crédit stand- 
by du Fonds monétaire internatio- 
nal, réintégré par la Pologne en juin 
1986, qui a poussé les pays partici- 
pant an Club de Paris à anticiper un 
assainissement de l’économie polo- 
naise. 

En ce domaine, un sérieux chemin 
reste à parcourir. La Américains 
envisagent toujours avec réticence 
de considérer la Pologne comme un 
membre « normal » du FMI. Le 
préalable du référendum sur la 
réforme économique de novembre 


SOCIAL 


Un témoignage de M. Denis Bonvalot 
ancien permanent à la Fédération syndicale mondiale 


«La CGT ne devrait pas rester à la FSM» 


La Fédération syndicale mondiale 
(FSM) largement dominée par 
l'Union soviétique a réuni cette 
semaine son conseil général — son 
véritable «parlement» — à Bucarest 
en Roumanie, avec la participation 
d'une délégation de la CGT 
conduite par M. Henri Kra- 
sudri (1). Pour M. Denis Bonvalot, 
qui a démissionné en juillet dernier 
die sa fonctions de permanent de la 
CGT à la FSM à Prague, où fl était 
responsable de la commission 
Europe (le Monde du 16 juillet), le 
choix de Bucarest est « tout un sym- 
bole ». «Les syndicats roumains 
sont des syndicats fantoches, 
explique-t-il. Lors du dernier 
congrès de ces syndicats, en avril 
1986. où Ceausescu avait présenté 
lui-même le rapport d’ouverture, la 
délégation de la CGT est rentrée 
catastrophée au point qu’il n'y a pas 
eu de compte rendu dans son bulle- 
tin international. » 

Entre-temps un autre événement 
a modifié le paysage. Lors du 
onzième congrès de la FSM, à 
Berlin- Est en septembre 1986, la 
CGT a réintégré le secrétariat de la 
Fédération qu'elle avait quitté en 
1978. M. Krasudd est même devenu 
tu des dix vice-présidents, chargé de 
l’Europe. Pour M. Bonvalot, and en 

cheminot lorrain aujourd'hui dans 
l'équipe de M. Pierre Juquin, candi- 
dat «rénovateur», ce réengagement 
était une erreur : «Lu FSM continue 
de rouler de la même façon en chan- 
geant les slogans. Eue avait besoin 
d’une révolution intérieure. Or il 
était clair, après le congrès de 
La Havane en 1982. que la FSM 
n'était pas prête d’évoluer comme 
on le sôuhmiâL Quitte à continuer 
à coopérer, comme l’om fait les 
commissions ouvrières espagnoles 


et la CGT portugaise, la CGT ne 
devait pas rester à la FSM. Ce 
n'était pas le bon choix. » 

En 1978, lors du congrès de Pra- 
gue, la CGT avait quitté avec éclat 
le secrétariat général de la FSM, 
M. Georges Séguy jugeant alors 
que, « sur un certain nombre de pro- 
blèmes importants, les positions de 
la CGT étaient nettement minori- 
taires au sein de la FSM ». 
M. Séguy avait notamment dénoncé 
« les conséquences paralysantes 
pour l’action de la FSM des préoc- 
cupations diplomatiques d’Etat sur 
les positions des organisations syn- 
dicales. notamment des pays socia- 
listes ». En clair, il reprochait à ces 
syndicats leur absence d’autonomie. 

Arrivé à Prague en 1984 comme 
permanent de la CGT à la FSM, 
M. Bonvalot n'a pas vu venir la 
changements qu’il espérait, même 
après l'arrivée au pouvoir en URSS 
de M. Gorbatchev, auquel Q est 
favorable « dans la mesure où c’est 
une aventure pour la paix et la coo- 
pération ». Selon lui, « s’il y a chan- 
gement à la FSM. il viendra des 
pays socialistes. Or, à T heure 
actuelle, dans ces pays, il n’y a pas 
de syndicat vraiment indépendant 
du pouvoir politique. Les syndicats 
soviétiques ne sont pas à la pâme 
du combat pour la restructuration 
et la transparence. Ils font partie 
des grandes institutions que Gorbat- 
chev devra faire bouger. Il se passe 
des choses intéressantes, sur le plan 
syndical, en Pologne, en Hongrie et 
en Bulgarie — c’est là où je suis le 
plus optimiste, - mais les syndicats 
des pays socialistes n'ont pas assez 
évolué pour changer la FSM. » 

L'erreur de la CGT, selon 
M. Bonvalot, est de s’être réinvestie 


dans la FSM, alors que la reprocha 
de M. Séguy demeuraient fondés : 
« Krasucki a fait un retour en force 
pour des raisons tant internatio- 
nales qu’internes. » 

M. Bonvalot propose de « repen- 
ser le syndicalisme international » 
an lieu de se complaire dans une 
division, dont il juge pareillement 
responsabla la deux blocs antago- 
nistes de la FSM et de la Confédéra- 
tion internationale des syndicats 
libres (CISL). 11 souhaite aussi que 
la CGT évolue sur l’Europe : • On 
dénonce, mais une fois qu’on a 
dénoncé. l'Europe existe, et il faut y 
mener une activité syndicale. » Une 
telle évolution — encore bien peu 
vraisemblable — supposerait que la 
partenaires européens de la CGT 
changent aussi d’attitude à son 
égard. Utopies ? M. Bonvalot n’a 
plus beaucoup d'illusions. 

MICHEL NOBLE COURT. 


(1) M. Krasudd assistera aux céré- 
monies du soixante-dixième anniversaire 
de la révolution d'octobre è Moscou. 


à neuf mois de préparation avani 
d’être entérinés par le conseil 
d’administration, des missions .se 
rendront en Pologne dés novembre 
pour mettre la dernière main à une 
première batterie d'initiativa repré- 
sentant de 2S0 à 350 millions de dol- 
lars. 11 ne s'agira toutefois que 
d'opérations limitées visant à 
réduire des goulets d'étranglement 
de la production en répertoriant 
quelques entre prisa n'ayant besoin 
que d'un peu d’argent frais ou de 
biens d'équipement pour retrouver 
un bon niveau de rentabilité. 

L’attentisme qui prévaudra désor- 
mais jusqu'à la . fin de novembre 
s’accompagne, de la part des orga- 
nismes multilatéraux, d'une analyse 
moins sombre qu'on aurait pu le 
craindre de la situation polonaise. 
La réforma envisagéa par le pou- 
voir sont jugea •difficiles plus 
qu'ambitieuses et au total encoura- 
geantes ». Un tel diagnostic, fondé 
sur une étude désormais plus appro- 
fondie de la réalité économique de la 
Pologne, aboutit toutefois à un 
redoutable point d’interrogation-: 
• Alléchants sur le papier, les plans 
gouvernementaux ont-ils une 
chance, cette fois-ci. d'être appli- 
qués ? Trois tentatives avortées de 
hausse des prix et l’échec dû à la 
mise en place chaotique, depuis 
1982. de mesures multipliées de 
retour à la vérité des prix et d’auto- 
nomie de gestion des entreprises 
engagent à la plus extrême pru- 
dence » 

Austérité 

redoutable 

D’autant que le vent de libéra- 
lisme que l'équipe au pouvoir vêiit 
faire souffler sur le pays pour lui 
imposer certaines régla de concur- 
rence, limiter tes pénuries et redres- 
ser la compétitivité des produits 
polonais se traduira, durant au 
moins trois ans, par une austérité 
redoutable pour la population. Deux 
chüTres illustrent les sacrifices 
imposés depuis 1e début de la décen- 
nie aux Polonais : la prix ont- été 
multipliés par cinq entre 1980 et 
1986 ; la revenus da ménages, une 
moyenne reflétant bien imparfaite- 
ment la réalité, ont pour leur part 
stagné entre 1980 et 1985. 

Assainir les finances interna 
exige une contraction de 60 % da 
subventions, gelées cette année à 
leur niveau de 1986. un relèvement 
pouvant aller jusqu'à 60 % du prix 
du charbon, une compensation limi- 
tée de la hausse da prix sur la 
salaires. Le redressement des 
compta extérieurs appelle, pour sa 
part, un effort de productivité assu- 
rant une hausse annuelle de 6.5 % 
da exportations, pour parvenir à 
l’équilibre de la balance des paie- 
ments courants en 1991. A cette 
époque, et sans tenir compte du réé- 
cbelonnement intervenu fe 30 octo- 
bre à Paris, la remboursements de 
la dette pourraient Dlafonner à 
4,5 milliards de dollars envers 
l’Ouest comme envers la pays de 
l’Est Un défi qui exige, plus que 
jamais, de dégager cette « épargne 
forcée » accumulée par la Polonais 
en quête de produits introuvables, 
de restructurer une industrie encore 
trop centrée sur l’industrie lourde, 
d'insuffler un goût de l'efficacité 
oublié de longue date par un pays 
accoutumé depuis da décennies à sè 
débrouiller en dépit da pesanteurs 
bureaucratiques et centralisatrices. - 
FRANÇOISE CROUIGNEAU. 
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Revue des valeurs 


BOURSE DE PARIS 


T £ P*ré est à reaff -, esteodait-oa soas les lambris 
// I soir du 19 oct o bre. Eb ce « hmdj bût », le 
V*-' Bourse plongeait de 9,7%, et les journées 
savantes ne suffirent pas A eowbfer le tnn. Cependant. ce 
n était rien à côté de ce qm les attendait. Le week-end les 
ayant à peine rends de ce choc, les boursiers assistèrent, 
uapmssaats, à an véritable désastre: deux krachs et on 
repli de près de 7,6 % an ternie des cinq sé a nces de la 
sem a ine écoulée. 

Arec, font d’abord, nn nonrean « lundi noir», le 
2 6 oct obre. Entraînée par Pefloudreuieiit de la Bonne de 
Hongkong (— 33 %), qni avait ouvert ses portes après une 
semaine de fermetere, et par le repK de celle de Tokyo 
(— W *), la place parMrme perdait 7,3 %- Après me 
rémission, mardi, la tourmente s'abattait me troisième 
fois sur les places internationales, principalement 
européennes. A Paris, rindicatenr plongeait dînant les 
transactions jusqu'à motus 10% avant de terminer à 
moins 9,2%. 

Ce bneh était dû, m très grande partie, à la c hu te 
vertigineuse et incontrôlée dn dollar, signe qne la tempête 
affecte dorénavant les marchés financiers. 

Les deux derniers jours pe r m irent à la Bourse de 
panser ses plaies. Vendredi, l'Indice de la Co mpagnie des 
agents de change (CAC) franchissait à nouveau la barre 
des 300. Quant à l'indicateur de tendance, M progressa de 
4,69 % en séance, enconragé par la borne terme de Wall 
Street, de Tokyo, et par la fe rmeté dn Marché à terme des 
instruments financiers (MATIF). Certains inve sti s s eurs 
profitaient alors de ces deux séances pour ac qué r ir des 
titres « massacrés » mercredi comme : LV-MH 
(Louis- Vuitton, Moêt-Henoessy. — 20 % ce jour), 
Peugeot, Crédit nationale. Mais tous les opératems 
avaient les yeux fixés sur les variations des changes. 
L’espoir d'une réunion dn G7 (groupe des sept pays les pins 
industrialisés), potu redéfi n ir des parités monétaires, 
contribuait à f embellie de h place. 

A la veiBe d’an long week-end de Iras jours, la Bourse 
étant fermée lundi 2 novembre en raison de la fêtes des 
morts, le sentiment général avait ira pea évolué. « Le 
prmcjpal, pour nous, est de voir que les dSr&eanés des 
grandes paissances ont i présent le désir de réagir à la 
crise fntaadère », indiquait an habitué. Ce qni n’était pas 
évident mercredi en plein coe u r de la tempête. « L'horizon 
était totalement bouché. AajourxTbui, H Test peut-être m 
peu moins. » Ma» la sérénité est loto d'être revenue, et 
l'appréhension se Usait encore sur les visages vendredi 
malgré la hausse. 

Car le bilan est lourd, très kxmL La semaine achevée 
coïncidait avec les règlements des opérations de liquidation 
dn mois de septembre. Or cette liquida tkm a été la ph» 
meurtrière de Phistoire de la Bourse depuis la guerre 
(— 21,3 %). Les acheteurs à découvert sur le marché à 
règlement mensuel ont donc éprouvé des pertes très 


Nouveaux séismes 


imp ortantes qui, dans de nombreux cas, ont absorbé le® 
dépôt de garantie en espèces (20 %), ou réduit la valeur de 
leur dépôt en actions (40 % des en g agem e n ts). O ienr a 
Min, pour la fin dn mois, ou recomUer km mo u ta nt a de 
g arantie en apportant des espèces et en vendant font on 
partie de leur portefeuille, on réduire leur engagement et 
peut-être même ht liquider, ce qui a c o ntribué à la baisse 
des cours. Des nmicii i s in contrôlées cornaient même sur 
des dents insolvables on contraints de vendre des actifs 
immobiliers. Sur cela s’est greffé en mouvement de 
p a nîqaa cbez les opérateurs. Le terme de novembre 
commencé le vendredi 23 avait déjà perdu 18% le 
mercredi 28 ! 

D’où pour certains intervenants la décision de s’cu aller 
au plus vite en buttant les dégâts. Les ordres de ventes 
affinèrent tant des Français que des investisseurs 
étrangers. De pins, pour faire face aux demandes de 
remboursements de souscripteurs, des gérants de SICAV 
étaient t— m» de céder des titres. Ce mouvement d'ensemble 
paraissait s’ëtre amenuisé vendredi. Toutefois, la 
toormente boursière aura peu réduit les achats à 
découvert. Au 30 octobre, ifs étaient estimés à 
6,71 milliards de francs, en baisse de 18% par rapport aux 
8,18 milliards de septembre. Ces montants représentent 
l’équivalent de trois à quatre séances de Bourse. 
Cependant, an regard de la baisse des cours, la position a’a 
pas teUemeat diminué. 

Un des révéla tems de la pale de confiance dans la 
Bourse a été la tenue des cours des firmes privatisées. 
Mercredi, à l’exception de la BIMP, eBes ét aient toutes en 
desson de lenr prix d'offre de rente. Même TF1 qui avait 
résisté jusqu’alors. Quant à l'action Suez, qui se négocie 
depuis plus i e u rs semaines sur le marché officieux de 
Londres, elle demeurait toujours sous son cours de vente 
de 317 F. Le gouvernement décidait alors de reporter «Tune 
femme soa entrée en Bourse, prévue irntiaiemest pour le 
j»nlî 29. Dans la foulée, la privatisation partielle de Matra 
était aies» reportée. La cotation de Faction reprendra 
normalement mardi 3 novembre. Le dentier cours de 
2 060 francs date dn 16 octobre. H n’a donc pas affronté la 
torsade. Comment réagira-t-il la semaine prochaine ? 

La tourmente a permis le renforcement des noyaux 
durs de certaines privatisées: la Société générale trafiquait 
que les importants échanges de mercredi sur sou titre 
correspondaient à «ta reclassement de papier dans le 
cadre de réburghsement de racdoanariat stable ». Ce 
jour-là, 1.6 million d’actions avaient été échangées. Cela 
représente 3 % dn capital de FétabEssement financier, ou 


Semaine du 26 au 30 octobre 


8 % des 20 mülious de titres bus en vente lors de la 
privatisation. Elle n’a certainement pas été le seol 
établissement à procéder à une telle opération. 

Des firmes ont également profité de la tourmente pour 
entrer ■<■«« le capital d'une société convoitée, le groupe 
italien Fcnwzzi a ainsi acquis ph» de 5 % du sucrier 
Saint-Louis. D ne devrait pas se contenter «Tua » ticket 
d'entrée ». D’antres raiders pourraient surgir 
prochainement— 

Si les perturbations actaeBes ont contraint certaines 
entr e prises à différer leurs a ugm en ta tions de capital on à 
reporter leur introduction sur le second marché, d'antres 
sont ph» téméraires et s’adaptait. Ainsi la société 
Supervox est entrée en Bourse le « mercredi noir ». Elle 
avait aupa ra vant ré d ui t son prix d’offre de 170 à 155 F. A 
juste titre, car même à ce cours la demande était cinq fois 
inférieure au nombre de titres proposés. D’autres se 
préparent & y accéder, comme la firme de courtage 
Finacor (voir encadré) «S. la charge Tuffier-Ravier-Py. Le 
premier agent de ffau y à entra ai Bourse a choisi le 
13 nov emb r e. Dans Pespoir peut-être qne le chiffre 13 bti 
porte bonbenr— 

Autre fi»»**»*, Eurotunnel, qui prépare son arrivée, 
prévue vos le 16 novembre. La Commission des opérations 
de Bourse a donné son accord an lance ment, de 
ra ngn i m tii rtM de capital de cette firme qui construit le 
sous ht Manche. Le prix pourrait être de 35 F par 

action. 

La tourmente boursière a fait passa an second plan h 
réouverture du MONEP le mardi 27. Ce marché des 
options négociables sur actions avait été fermé pendant 
quatre jours. Le système informatique ne pouvait pas 
traita raffinx d’ordres. Cela dé clenc h a la grogne d’une 
grande partie des opérateurs car les options négociables 
trouvait tout leur intérêt dans des marchés actifs. 

Cette t ourm e n te aura surtout révélé le décalage entre 
les propos des hommes politiques et la situatio n réelle, 
Mtwhant ua problème de crédibilité. Leurs positions sur 
Férototiou des if Mr c i i fa ont déconcerté de nombreux 
intervenants, et le débat à l'Assemblée nationale sur les 
privatisations n’a laissé aucun souvenir. 

Paradoxalement, alors qne la Bosse subissait la 
tempête, un autre palais les sénateurs é tu di aient et 
adoptaient lfalK le m|bi< ‘ le projet de lot de réforme de la 
Bourse, qm prévoit la sup p ress i on du monopole des 
transactions des charges d’agents de change et Ponverture 
de leur capital aux banques françaises et étra n g ères . Un 
sujet qra passionnait jusqu’à présent bon nombre de 
boursiers, mais qtn parait de moindre importance par 
rapport A b crise actuelle de b Bourse. Pour combien de 
temps encore ? Le pire est-il vraiment passé ? 

DOMBSRQUE GALLOIS. 


Métallurgie 

construction mécanique 


Valeurs à revenu fixe 
ou indexé 



30-10-87 


Dirr. 


30-1087 

Diff. 

Alspi 

317 

_ 

19,50 

4 1/2% 1973 

1809 

_ 

6 

Avions Dassaolt-B. . . 

887 

— 

8 

7% 1973 

8960 

* 

139 

Chiert-CtaStillon . . . . 

53,70 

— 

1.30 

10.30% 1975 

100,70 

+ 

0,10 

De Dictricb 

1495 

— 

255 

PME 10A % 1976 .... 

100J» 

+ 

0.40 

FACOM 

540 

— 

65 

8.80% 1977 

122,10 

+ 

0,04 

Frves Lille 

106 

— 

24,10 

10% 1978 

1«U5 

+ 

0^5 

Marine Wendd .... 

258 

— 

42^0 

9.80% 1978 

99JJ0 

+ 

040 


952 


42 

9% 1979 

97,60 


045 

Peugeot SA 

1 160 

_ 

90 

10.80% 1979 

101,10 

_ 

040 

Poclaifl 

16.45 

+ 

0^0 

1620% 1982 

112,15 

+ 

046 

Sagem 

1422 

— 

108 

16% 1982 

113,70 

— 

140 


479 


21 

15,75% 1982 

116,60 

+ 

040 

Valeo 

510 

_ 

20 

CNE 3 % 

3960 


45 

Vallourec 

50 


mefr. 

CNB bq. 5 000 F. . . 

102J0 

♦ 

045 





CNBPmùmSQOOF ... 

102^25 

— 

045 





CNB Suez 5 000 F . 

102 

_ 

040 




CNT S 000 F 

10L98 


0,07 


Alcatel 

Alstbom-A tlan tique . 

Crouzet 

Générale des Eaux .. 

IBM 

Intcncchmque 

ITT 

Legrand 

Lyonnaise des Eaux . 
Meriio-Gfcrîn ...... 

Mateais Leroy-Somer 

Moulinex 

PM Labinal 

Radiotecfauique .... 

Schlumberger 

SEB 

Siemens 

Sigaanx 

Tcléméc. Electrique . 
Thomson-CSF 


30-10-87 

Diff. 

Alimentation 




1551 

+ 71 


30-10-87 


DifT. 

270 

+ 940 



— 


145 

+ 2 

Béghin-Say 

386 

— 

18 

1060 

+ 77 

Boograin 

2 361 

— 

79 

710 

- 27 

BSN 

4320 

+ 

245 

791 

-211 

Carrefour 

2469 

— 

291 

318 

+ 1 

Casino 

136 

+ 

2 

1915 

-615 

Euromarché 

2950 

— 

480 

1 180 

- 65 

Guyenne et Gasc. . 

435 

— 

40 

I960 

-290 

Lerieur 

1602 

— 

66 

585 

- 90 

LVMH 

1541 

— 

304 

5840 

+ 240 

MartcU 

1690 

+ 

60 

486 

- 163 

Nestlé 

35 000 

-3 000 

1060 

-310 

Occidentale (GIc) 

710 

— 

92 

195 

- 1540 

OÜda-Caby 

205 

— 

13 

7 66 

- 34 

Pernod- Ricard.... 

749 

— 

46 

1642 

-202 

Promodès 

1800 

— 

50 

334 

- 86 

Sl-Louis- Bouchon . 

1 155 

+ 

27 

2810 

- 10 

CS. Saupiquet ... 

1060 

— 

216 

842 

- 69 

Source Ferner .... 

626 

z. 

33 


Audacieux Finacor 


Oser s'introduire au second 
marché de la Bourse de Paris en 
pleine tourmente, et. en plus, 
être société financière, qualifica- 
tion tout à fait sulfureuse en 
période de hausse du taux et de 
cabrioles du MATIF, c'est une 
véritable gageure et, hasardent 
certains, une « mission impossi- 
ble ». La société de «services 
financiers s Finacor. bien connue 
sur la place de Paris, a jugé cette 
mission possible parce qu'elle a 
d’abord et avant tout un courtier, 
prélevant des commissions, sans 
prendre aucun risque de taux ni 
de cours. Si on voulait manier le 
paradoxe, on pourrait (a qualifier 
<f« oiseau des tempêtes » : plus 
les cours bougent, plus les opé- 
rations se multiplient et plus les 
courtages rentrent, sauf, bien 
entendu, dégradation profonde 
des marchés et de l’activité. 
« Nous ne prenons pas de posi- 
tions. et faisons seulement de 
l'arbitrage, avec recherche 
d'écarts intéressants entre 
comptant et terme ». se hâtait 
d'annoncer le PDG, M. Robert 
Vaucher, et son directeur géné- 
rai, M. Pierre Lasserre. A vrai 
dire, Rnacor est une institution 
unique en France. Fondée en 
1947 par MM. Léon Sctiick et 
Pierre Schwed pour faire du cour- 
tage sur le marché de l'or, la 
société s'intéresse dès 1957 aux 
eurodollars, puis en 1963 aux 


euro-obligations, puis aux 
swaps, aux instruments de cou- 
verture contre les risques de taux 
et de change, et maintenant au 
MATIF. En 19 57. elle vit arriver 
d'Egypte les frères Naggar. et 
compta dans ses rangs Pierre 
Bleton, qui signa dans nos 
colonnes. Aujourd'hui, avec 
268 personnes, plus de 400 mil- 
lions de chiffre d’affaires. 
7 000 clients dans 66 pays, près 
de 40 millions de francs de béné- 
fice et une activité de croissance 
très rapide. Finacor est la pre- 
mière firme de courtage française 
et la septième d'Europe. Elle 
occupe la position de chef de file 
sur les dépôts en devises, sur (es 
opérations libellées en francs et 
sur le MATIF où. sous la tfirection 
de M. Michel Roche, elle est 
devenue le premier intervenant 
avec 10 % environ des transac- 
tions. toujours en courtage (la 
précision est importante en ces 
temps troublés 1). L'introduction 
porte sur 10 % d'un capital où 
trient d'entrer à hauteur de 20 % 
la BATIF de M. Jean-François 
Hénm ; le prix d’offre de 205 F 
correspond è un rapport cours- 
bénéfice d'environ 10, alors 
qu’en Angleterre ce rapport est 
de 14 environ. Trois mois aupa- 
ravant, un tel rapport eût été fixé 
à 13 : les temps sont durs... 

F. R. 


Banques, assurances 


Valeurs diverses 



30-10-87 

DifT. 

Bail Equipement ... 

290 

- 26 

Bancaire (Cie) .... 

507 

- 28 

Cetelem 

590 

- 110 

Chargeurs SA 

794 

+ 94 

CFF 

890 

+ 78 

en 

383 

- 27 

Euraf rance 

1550 

-290 

H foin (La) 

475 

- 132 

1mm. PL-Monceau .... 

330 

- 15 

1 nnifrmiŒ 

405 

-112 

InrinHm 

855 

+ 5 

Midi 

901 

- 59 

Midland Bank 

215 

- 19 

OFP 

1 105 

-205 

Paris, de réesc 

450 

- 46 

Prétabafl 

1 165 

+ 65 

Schneider 

280 

- 18 

UCB 

195 

- 12 



30-1087 

Diff. 

Aecor 

360 

- 31 

Agence Havas 

461 

- 27 

Ariomari 

1396 

- 184 


530 

- 95 

Bis 

830 

- 81 

CG IP- 

855 

- 85 

Club Méditerranée . 

392 

- 58 

EssOor 

2440 

+ 438 

Europe 1 

515 

- 14 

Hachette 

2253 

-125 

L’Air liquide 

53 5 

- 50 

LOrcaJ 

2799 

-281 

Navigation Mixte . . . 

700 

- 75 

Nord-Est 

101.10 

- 2340 

Presses Cité 

2 999 

- 91 

Saint-Gobain ...... 

442 

- 11 

Sanofi 

610 

- 40 

Skis Rossignol 

1040 

- 100 


Mines, caoutchouc, 
outre-mer 


Filatures, textiles, magasins Mines d’or, diamants 



30-1087 

DifT. 

André Roudière .... 

180 

- 27 

A gâche (Fin.) 

1800 

-300 

BHV 

350 

- 30 

CFAO 

1480 

- 49 

Damart-Servtposte . . 

2285 

-215 

Darty 

300 

- 45 

DMC 

42040 

- 240 

Galeries Lafayetie , . 

1050 

- 50 

La Redoute 

2 702 

-238 

Nouvelle» Galeries . . 

385 

- 90 

Printemps 

480 

- 58 

SCOA 

87.60 

- 1240 


AugkvAmcTicaa .. 

Amgoid 

Buf. GoM M. 

De Beera ... 

Dricf. Cous. 

Gencor .... 

Goldfidds.. 
Hanneuy .. 
Raadfon tria 
Saim-Heien» ...... 

Western Deep 



Pétroles 


Bâtiment, travaux publics 



30-1087 

DifT. 

Elf-Aquhainc 

286 

+ 6 

Esso 

376 

+ 4 

Exxon 

239 

- 21 

Petrofina 

1580 

- 182 

B.P.France 

71 

- 8 

Primagaz 

617 

+ 10 

Raffinage 

72 

- 5 

Royal Dutcb 

649 

- 11 

Sogerap 

335 

- 8 

Total 

355 

- 2 



30-1087 

DUT. 

AiuûL d’en» 

893 

- 87 

Bouygues 

951 

+ 19 

Ciments Français ... 

905 

- 55 

Dumez 

719 

- 25 

GTM 

48740 

- 27,10 

J. Lefebvre 

566 

- 58 

Lafaige 

1228 

- 122 

Maisons Phénix .... 

6940 

- 240 

Potiet et Chausson .. 

1565 

-248 

SCREG 

551 

- 114 

SGErSB 

45 

- 4,65 



26 octobre 

27 octobre 

28 octobre 

29 octobre 

30 octobre 

RM 

2629215 

2444974 

3511891 

2625011 

2862560 

R. et obi . 

12803 658 

12156774 

13725801 

12231643 

12453704 

Actions .. 

148288 

155428 

310926 

205505 

214 149 

Total 

15581161 

14757176 

17548618 

15062159 

15530413 


LE VOLUME DES TRANSACTIONS (en milliers de francs) 


INDICES QUOTIDIENS (INSEE base 100, 31 décembre 1986) 
Françaises I 76,9 I 77.8 J 70,9 73,9 I — 

Étrangères | 101,3 1 103,6 | 95,7 | 96,1 | - 

COMPAGNIE DES AGENTS DE CHANGE 
(base 100, 31 décembre 1986) 

Tendance. | 79,7 | 80,8 | 72,7 | 76,7 [ 80,2 

(base 100, 31 décembre 1981) 

Indice gén. I 318,9 I 317,4 i 298,7 I 293,6 I 311,4 


MATIF 

Notionnel 10 %. - Cotation on pourcentage du 30 octobre 1987 


COURS 

ÉCHÉANCES | 

Déc. 87 

Mars 88 

Juin 88 

Sept. 88 

Premier 

— 

- 

- 

- 

-i- haut ..... 

9845 

98,00 

9740 

97,00 

+ bas 

9640 

96^0 

9545 

96^5 

Dentier 

97,15 

9645 

9640 

96/15 

Compensation ... . 

97,15 

9645 

9640 

9640 


BONS DU TRÉSOR 

Séance du 30-10-87 


Nombre de contrats : 86 300. 



30-1067 

Diff. 

Géophysique 

399 

- 56 

Imétal 

L31 

- 14 

Michelin 

23840 

- 2840 

Min. Pcnanoya .... 

40 

- 6 

RTZ 

3540 

+ 040 

ZC1 

146 

- 044 




MARCHÉ LIBRE DE L'OR 



Coin 

Coers 



23 oct. 

30oet. 


Or fia Bob an barra] ... 

91 600 

89 600 


- (kfio m Bngot} . . . 

SI 860 

88 500 


«NafrntmQOfrJ 

548 

577 


PiàcvfraaçsiM (10 frj . 

360 

389 


Pièce latin* (20 fr J .... 

S22 

S32 


»Pttc* tunlilawiPOfrJ 

620 

609 


Ooovwaln 

680 

865 




SOS 


UDimhI aomwiiii 

382 

370 


Pièce de 20 dote* .... 

3010 

3 200 


- 10 dote* .... 

1485 

1 820 


• - 5 dotes .... 

890 

900 


- EOpaaoa 

3426 

3560 


O - 20 mark* .... 

838 

685 


- 10 florin» .... 

560 

548 


• - E roUUa* ... 

348 

360 



VALEURS LE PLUS ACTIVEMEftrr 


THA[7ÉESAURM(*I 



Nbrede 

Val en 



dues 

cap. (F) 


Peugeot 

1 320 996 1533 392 187 


Sté Générale.. 

2 019 485 

805 912 861 


Taémécamqne 

207 909 

646 988 947 


Lafaige-Copptc .. 

484050 

588S83419 


LVMH 

340920 

560 050380 


Thomson 

657437 

533 502 268 


Michelin 

2068 566 

497 819 315 


BSN 

100201 

396 003798 


Saint-Gobain ... 

847 620 

359 978152, 


Paribas 

945507 

347387386 


CGE 

1 317 986 

327 592871 


Air Liquide .... 

520779 

279 266198 


Darty 

834 872 

272703 679 


Saint -Louis 

248 064 

271988 192 


(•) Da 23» 29 octobre 1987. 



LES PLUS FORTS VARIATIONS 
DE COURS HEBDOMADAIRES (RMJ 


Yafen 

Hanse 

% 

Vakus 

Borne 

% 


SFIM 

+ L3 
+ 7.4 
4 W 

+ W 
+ V 

+ 4J 
+ 4,4 
+ 3,8 
+ 3,7 
+ 32 
+ 34 
+ L1 
+ V> 

+ V 

Mines Sihigne 

Lâchage 

DoctodeFr. .. 
RnsdUdsT . 

Bager 

PrécCabnal .. 
AanduRcy .. 
Kaffiotccfanrae 
Gsms 

i i i i i < i i i i i i i i 


tartril 

Brâimed. ... 
BSN 


Mcatd 

PréUfeaSk. .. 
VhBiDqae ... 

Séfcara 

Mattel 


Gén. des eux . 
Vie 

Essüor 


Crural 

Locrata 

Samt-Loa* ... 

Spk BstigaoL . 
Loca&ace ... 
Bchej-Baacbe 



H 

Pbs 

but 

Bu 

bu 

El 

Variai* 

QoBfitêk) 



0 

es pu 



ns 

EU 

92,19 

+ 847 


i;m>w 


E ED 

KZE3 

+ 844 



- 

- 

Egl 

- 


Sqa.88. . 



usa 

- 



BOURSES 

ÉTRANGÈRES 

NEW-YORK 

Retour vers les 2 OQO 

Wall Street s’est efforcé durant toute 
la de se remettre ds son krach 

dn hindi 19 octobre où la Bourse sombra 
de 22%. l’indice Dow Jones perdant 
508 points. Néanmoins durant ta* «nq 

séancesïa place est resté e fra gile ga- 
gnant i tout moment une rechute. tou- 
tefois. l'indice Dow Jones des valeurs 
industrielles est revenu vendredi 
presque as seuil des 2000 points, en 
hausse de 260 ponts par rapport au 
.luwfi noir- du 19 octobre. Le bar^ 

mètre de la Bourse améric aine a tenmne 

à I 993,5 vendredi soir, enwretrts ta» 
de son sommet du 23 août (2 722,42). 

Malgré le retour des « gourou s - pr é- 
disant une nouvelle hausse, la reprise 
apparaît comme fragile, car Pissuc des 
négociations entre la Maisoo Blanche tt 
le Congrès sur une réduction souhaite* 
du déficit budgétaire était encore ineer- 
ttoim Tout cwn»w sot ressemble des 
antres pinces internationales, les experts 
éprouvaient des difficultés à prédire 
reflet prochain sur les investisseurs 
étrange» d’on dollar tombé â ses pins 
bas niveaux. 


LONDRES 

Sons nafluoice de BP 
Les valeurs ont fluctué très irréguliè- 
rement cette semaine an Stock 
Excfaange. tentant ifaw une ambiance 
nerveuse de se redresser de leurs pertes 
spectaculaires. La tendance avait été 
déprimée dès le lundi 26 par les fortes 
chutes des Bourses d'Extrême-Orient, 
puis par le recul vertigineux du dollar 
dès mardi et surtout par les incertitudes 
quant è un éventuel report de la der- 
nière tranche de privatisation de British 
Petroleum. Ces deux dentiers facteurs 
ont pesé sur la Bourse. Cependant en fin 
de semaine, grâce 2 la meilleure tenue 
de Wall Street et grâce & Pespoir d'une 
baisse de taux d'intérêt, la City connais- 
sait une hausse sensible. 

Indice « FT » du 30 octobre : indus- 
trielles, 1360.9 (contre 2 396.8); 
mines d’or, 312,1 (contre 386,4) ; 
Fonds d’Etat, 89,87 (contre 87.30). 



Cours 

Cours 


23oct. 

30oct_ 

Beecbam 

407 

422 

Bowaier 

429 

370 

Brit Petroleum ... 

287 

267 

Charter 

328 

287 

Cmmanlds ....... 

392 

337 

De Beers (*) 

12 

10 1/4 

FreeGokJ (*) .... 

14 1/S 

123/4 

Glaxo 

11 11/16 

11 5/8 

Gt. Unxv. Stores . . . 

213/4 

203/4 

ta(LCbaral 

11 19/32 

1047/64 

Shell 

Il 3/64 

1031/64 

Unüever 

490 

496 

Viciera 

168 

164 

War Loan 

363/16 

40 1/4 


(«) EndoDan. 

FRANCFORT 

Affaib&sseinent 

Toutes les actions ouest-allemandes 
ont continué leur descente en flèche en 
cette dernière semaine du mois d'octo- 
bre. L’indice de la Commerzbank a 
atteint jeudi, comme la plupart des 
Bourses européennes, son niveau le plus 
bas de l’année. Il tombait même 2 sou 
plus bas niveau depuis le 23 août 1985. 
Vendredi, à J 'unisson des autres mar- 
chés mondiaux, les valeurs alle mand es 
sont réparties 2 la hausse, atténuant la 
perte de la semaine qui est de 8,4%. 

Indice de la Commerzbank du 
30 octobre : 1 326 (contre 1666,7). 



Cours 

Cours 


23 tel. 

30oct_ 

AEG 

290 

251 

BASF 

292 

27140 

Bayer 

30540 

29340 

Commerzbank. .... 

252 

24440 

Deutschebank . , 

556 

528 

Hoecbst 

2T2JO 

264 

Karstadt 

482 

454 

Mannesman ...... 

161 

145 

Siemens 

560 

487 

Volkswagen 

329 

275 


TOKYO 

Reprise en fin de semaine 

La Bourse de Tokyo a poursuivi U 
forte reprise de vendredi, lors de la 
séance de samedi matin. Dopée par ta 
performance de Wall Street, le marché 
a d'emblée ouvert en forte hausse avant 
de se stabiliser en fin de séance. 

Indice au 31 octobre : NikLci, 
23 328.91 (contre 23 298,78), général 
1 917,42 (contre 1 906,32). 



Cous 

Coure 


23 oct. 

30 oct. 

Afcaï 

475 

454 

Bridgestone 

1080 

1 150 

Canon 

990 

936 

Fuli Bank 

3 200 

3100 

Honda Motors 

1310 

1250 

Matsushita Electric 

2040 

1950 

Mitsubishi Heavy . . 

658 

636 

SonyCorp. 

4240 

4060 

Toyota Motors .... 

1800 

1 780 




Cours 

Coure 


23 oct. 

30 oct. i 


365/8 

« | 

ABcgis (ex-UAL) . 
ATT 

703/4 

29 

731/2 

295/8 


391/2 

385/8 

Pha e* Man Bank . . 

31 1/4 

271/2 

Du Posa de Nemours 

88 

901/4 

Enstnan Kodak ... 

541/4 

553/4 

Exxon 

45 

42 

Ford 

74 

751/2 

General Electric... 

463/4 

47 3/8 

General Moton ... 

571/2 

581/2 

Goodyear ........ 

485/8 

473/4 

IBM 

120 

123 S 

ITT 

515/8 

523/4 1 

Mobil CHl 

397/8 

40 

PToer 

51 

525/8 j 


34 

345/8 

Texaco 

321/4 

32 5/8 


21 1/2 

21 1/2 

USX 

271/4 

271/8 

Westinghouse 

483/4 

471/8 

Xerox Carp 

55 

571/8 
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K 
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Crédits, changes, grands marchés 


L’EUROMARCHÉ 


La privatisation remise en question 


dre A l'évidence ; le grand nome* 
ment de privatisa tion qui a secoué le 
monde entier an cours des demie» 
dix-huit mois est tempora irem e n t 
arrêté. Pour pouvoir aUcr jusqu'au 
bout de son entêtement, le gouverne* 
ment conservateur britannique, mn 
a été à l’avant-garde du monvement 

de privatisation dans le mande occi- 
dental a. délib é ré m ent faussé la 
régie du jeu. 

En acceptant, jeudi arir, de rache- 
ter ks actions British Petroleum 
(BP) à un cours inférieur & leur prix 
d’émission, le chancelier de rEdn- 
qoîer a donné un répit de tu à deux 
mo» aux banques jouantes de Te " 


ration afin qu'elles p^w^-n* 
une strategie sur la manière 
d'accommoder leurs bilans, lents 
comptes de pertes et profits et de 
financer leur, implication dam une 
affaire malheureuse. En revanche, 
Nigel Lawson n’a en rien résolu le 
fond du problème, qui est de savoir 
sll faut an nom des grands principes 
s'obstiner dans l'erreur et systémati- 
quement ignorer les termes de la 
• clause de force majeure» incluse 
dans tout contrat de ce type. SL 
dans la bourrasque sam précédent 
qui a emporté tontes les Bourses du 
monde et qui, en définitive, a affecté 
davantage Londres que New-York, 
t de l'ampleur de 
appliquer 
. le qu’onê 
émission peut Stre annulée A lot 
conditions de marché se révèlent 
adverses, quand diable donc la fera- 
t-on jouer? 

Le paradoxe est que, en agissant 
ainsi qu'elles l’ont fait, les autorités 
britanniques, qn’eDcs le veoiüexit on 
non, ont partiellement renatiouabsé 
BP an moment même oh la société 
pétrolière était privatisée. Cela est le 
résultat peu satisfaisant d'un labo- 
rieux compromis entre, d'une part, 
les banques britanniques qui 


g a ises ont été effectuées à partir de 
prix sauvent trop élevés. Les der- 
rière», qui se sont réalisées à partir 
de prix bas, ne s’en sont pas pour 
autant mien tirées lorsque la ta». 
Pète est venue. La chute bien en des- 
sous du prix d'émission du cours de 
faction Suez en témoigne. Cela 
signifie que le prix n’est pas le cri- 
tère majeur. Seal l’est Fêtât do mar- 
ché, 

Sade une baisse généralisée, forte 
et continue, des taux d*mtér£t, cou- 
plée avec une baisse suffisante du 
dollar pour qu'il trouve un niveau 
réaliste aux yeux des investisseurs 
internationaux, est susceptible de 
ramener le calme sur des marchés 
oh les préoccupations monétaires 
ont fait place à celles soulevées ta 
semaine précédente par le krach 
boursier. Les euro-banquiers esti- 
ment qu’il faudrait, pour aaMinfr 
l'atmosphère, que la devise améri- 
caine se dévalue le Nus rapidement 
possible de 10 % à 20 % par rapport 
au deutsebemark et an yen. En fait, 
les mêmes an ticipen t que sous peu 
les nouvelles parités du dollar 
devraient s’établir ainsi : 5,40 contre 
le franc fiançais, 1,60 contre le 
deutsebemark, 13S con tre Je franc 
suisse et 130 par rapport an yen. 

Les taux «Fintér^ oot commencé 
à baisser un peu partout dans le 
monde. XI faut, toutefois, «pie cette 
détente persiste pour que, en provo- 
quant nne baisse supplémentaire des 
rendements obligataires, ees der- 
nière se rapprochent de ceux que 
proc uren t les actions. Lorsque, dans 
l’esprit des investisseurs, la compo- 
sante « gain mi ca pital » riwnîmm ou 
disparaît, la composante «rende- 


ment» s’accroît eu proportion. SI 
doue, les rendements sur les obliga- 
tions régressent suffisamment pour 
ne plus faire une concurrence exces- 
sive aux rendements sur les actions, 
l’harmonie entre valeurs à revenus 
fixes et celles à revenus variables 
devrait se rétablir. En outre, une 
baisse substantielle des taux d'inté- 
rêt amortirait l'effet déflationniste 

Î ie ne peut, tôt ou tard, manquer 
avoir un effondrement des mar- 
chés boursière supérieur à 1 500 mil- 
liards de dollars, sans parler de 
l'allégement qu’elle aurait sur la 
dette américaüne et sur celle du 
tiers-monde. 

Le marché inter nati onal des cap* 
taux n’est pas resté entièrement a 
soordî par la chute des marchés 
boursiers puis par la tourmente 
monétaire qui lui a succédé. Dès 
lundi Nomma a réussi un coup de 
maître en lançant pour le compte de 
Fltalie la plus grande euro-émission 
en yens jamais vue dans ce secteur. 
D’un montant de 300 milliards de 
yens, soit l'équivalent de plus de 
2 milliards de dollars, et d'une dorée 
de qnatre ans et trois mois, elle a été 
offerte en deux tranches égales. 
L’une, à taux fixe, a été propo ' 
avec un coupon annuel de 5,75 % sur 
un prix de 101,125 pour procurer un 
rendement à échéance de 5,44 %. 
L’autre, à taux variable, sera émise 
à un prix de 100,10 et portera un 
intérêt qui sera le pins haut du taux 
de base bancaire a long ternie nip- 
pon minoré de 55 points de base ou 
on niveau du coupon, majoré de 
35 points, de la de rni è r e émisai 
obligataire réalisée par Nomura 


cinq jours 
tri elle du t 


du taux flottant. 
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MHMnwwliwwis se 
du papier de 
helvétique. Du 


s’étaient débarrassées auprès de leur coup, tQ devenait difficile dê se pro* 
clientèle du papier leur incombant curer, an pair, l'emprunt 1979-1991 
et, d’autre paît. Ire ét abl issements du gou v er nement suisse bien qu’il 


étrangers, particulièrement Ire cana- 
diens et les américains, qtü, n’ayant 
pu le faire, se tr o u v ai e n t contraints 
d’assumer des pertes i mp o rtan tes. 
Quel que soit Fobjoctif initial -au ta 
volonté pobtiqne, le dernier juge en 
la matière doit être Je marché. 
Celui-ci s’étant clairement déclaré 
contre la privatisation de BP compte 
tenu' de conditions résolument 
néfastes; le go u v ern ement- britamn-- 
que aurait dû différer la transaction. 
A l'exception des Britanniques qui 
ont pn retirer leur épingle du jeu, ks 
banquiers internationaux sent un** 
trimes sur ce point. H n’y a aucune 
honte à retarder un choix lorsqu'une 
situation se retourne: L'imbécillité 
consiste à préalablement politiser 
une décision dont l’issue devrait être 
exclusivement financière. 

D faut espérer que M. Balladur 
tirera ks conclurions qui s'imposent 
de la saga BP. Parce qu'elles se sont 
déroulées dans un climat d’euphorie, 
ks premières privatisations fran- 


geât doté d'un maigrichon coupon de 
2,75 % et affublé d'une douloureuse 
retenue 1 k source de 35%! Cet 
engouement est caractéristique de 
l'état d’esprit actuel La recherche 
«Time devise forte, alors que le dollar 
agonise, et k quête presque désespé- 
rée pour les emprunts de débiteurs 
au-dessus de tout soupçon, qualité 
inhérente à l’Etat helvete, sont ks 
principaux facteurs* qui ont guidé le 


semaines de 85 h 43 dallais — est 
éloquente. L'une dre conséquences 
immédiates de k tempête a été 
tf entraîner un retour finance- 
ments bancaires traditionnels, mou- 
vement favorable aux banques com- 
merciales. 

C’est ainsi que, en France, 
Lafante-CODDée a ou mobtEser aisé- 
ment 450 rrnlHons d’ECU sur cinq 
ans dans Je cadre d'une facilité à 
options multiples dotées de condi- 
tions très avantageuses ponr 
l'emprunteur. La transaction est, en 
effet, accompagnée d'une commit- 
si on de disponibilité de seulement 


itaix, «M «“«.ta'Suta SS? ^ 


reuses de se pr és e rv er sur tous les 
fronts dore que la livre sterling s’est 
hissée h des so mm ets oè die ne paot 
espérer se m ain tenir trop longtemps 
sans re mettr e en cause les exporta- 
tions du Royaume-Uni. 

Lraboncrara d’investissement sont 
appelées à être ks grands accidentés 
de la catastrophe boursière. La 
chute spectaculaire, par exemple, 
du cours de l'action de l’une des plus 
grandes d’entre elles, Morgan Stan- 
ley — tombé en l’espace de deux 


française arrive, dans ce domaine, à 
passer en dessous de la barre de cinq 
points qui avait été celte réservée 
pins têt cette année à Saint-Gobain. 
Le nouveau climat financier après te 
krach boursier et la hante qualité de 
Lafaige sont tes raisons ou succès 
immédiat re m porté per une transac- 
tion dirigée par k CCF, qui avait 
obtenu k mandai et te Crédit lyon- 
nais Mwnv banque chef de fik 
adjoint. 

CHRISTOPHER HUGHES. 


LES MATIÈRES PREMIÈRES 


Le blé lève 


Américains et Soviétiques contri- 
buent actuellement, chacun à leur 
façon - ks uns comme vendeurs, Ire 
autres comme acheteurs, — à animer 
ks marchés céréaliers. Ces jours 
dénuées, ks Etats-Unis ont utilisé 
leur programme de subventions 
(Export Enhan cernent Program) 
r expédier des blés vers la 
olombie et les Philippines 
(100000 tonnes). Dre pommadera 
ont été engagés par Washington 
pour envoyer L münon de tonnes de 
in en Irak et 250000 tonnes en 
A Moscou, M. Abel Agan- 
begyan, principal conseiller écono- 
mique du chef du Kremlin, a 
annoncé, le 27 octobre, que *le 
volume définitif de la réseau pour 
l'ensemble du pays serait très pro- 
che de celui de l'an dernier, soit 
210 millions détonna ». fi a 
dant Indiqué qu'un mots de _ 
abondantes avait p ert ur bé l'avancée 


••• 


dre m a s so ns dan Test de l’URSS. 
FOnral et la Sibérie. Ces déclara- 
tions, qui n’ont pas complètement 
levé les doutes sur l’état final de la 
production soviétique, ont nourri te 
courant de fermeté que le blé 
connaît sur le marché rooodiaJ- 

Le boisseau s’échangeait fin octo- 
bre autour de 3 dollars, contre 
2,7 dollani en débat d'année. La 
combativité américaine et l'éventua- 
lité d’achats de blés soviétiques plus 
importants que l’an passé (au moins 
18 millkm de ioroKS,comrel outil- 
lions en 1986-1987) contribuent au 
redressemeot dre cours. 

L'interrogation majeure porte A 
F évidence sur l'importance dre 
besoins d’importation de Moscou. 
Certains négoc ian ts est i me nt qu’au 
total Ire achats globaux de céréales 
par FURSS pourraient atteindre 
28 de tannes. • La FAO dit 

que les Soviétiques ont en stock 


CIB estime k demande pour 1987- 
1988 à 531 millions de tonnes (con- 
tre 523 unifions de tonnes km de la 
précédente campagne). Quant à la 
production, elle ne devrait pas 
dépasser 508 millions de tonnes. 
Con tr e 535 m jîlîtym de tofmflg Pan 
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cette semaine 

céréales. Une chose est, pour l'ins- 
tant, certaine : les achats russes 
seront loin d’atteindre le volume 
record de 55,5 milfians de t o nne s 
emcgKtréen 1984-1985. 

Un autre élément de soutien vient 
des estimations du Conseil interna- 
tional du trié (CIB), qui pour ht 
ie en cours 1987-1988 
, prévoit une hausse de 
h. consommation, us repfi de la pro- 
duetïoa et, partant, un recul sensible 
des stocks. Ceux-ci devraient perdre 
23 miffions de tonnes pour s'établir à 
142 maBo» de tonnes. Initialement, 
le CIB prévoyait que ks stocks dûni- 
' nacraient de «seulement* 10 rati- 
fions détonnes. 

Les dansées du Conseil du blé 
confirment fanoonce faite par k 
FAO en septembre que, pour Ja pre- 
mière fois depuis le début des 

. __ „ . „ . «nuées 80, la consommation moi- 

date dÉpæsmit la production. Le 


Source :CIB. 

Ce recul notable tient pour beau- 
ip à la sensible diminution des 
faces plan té es dans k monde' 
(220 millions d'hectares). Il s’agit 
du niveau te plus Faible depuis 1972, 
et k CIB estime que « cette ten- 
dance pourrait se poursuivre ». 
Compte tenu de l'importance des 
stocks mondiaux (aux Etats-Unis, 
ils représentent une année de 
consommation), aucuq manque de 
trié n’est à craindre. Les échanges 
mondiaux, qui atteindront cette 
année environ 96 milfiops de tonnes 
(contre 88mSfion» es 1986-1987), 
montrent que tes besoins de grain 
testait importants dans certaines 
zones du globe. Ils seraient plus 
importante encore à ks acheteurs 
pontentiels du tiers-monde pou- 
vaient accéder aux greniers bandés 
tf Occident. 

BHCFOTTOWNO. 


LES DEVISES ET L'OR 


C’était à prévoir ! Après la tour- 
mente boursière, la tempête moné- 
taire s’est déclarée sur le marché, 
comme si un ne venait jamais 
seul Cette tempête s’est abattue, 
d'abord, sur le dollar, qui a chuté 
brutalement, puis sur Je système 
monétaire européen, oh la hausse 
ir r é v e rs i ble du deutsebemark a 
déclenché une formidable spécula- 
tion sur un réajustement éventuel 
des parités et provoqué, à Paris, de 
et inquiétantes sorties de 


De n om breux analystes ont été 
surpris de voir la crise du dollar 
éclater si tard. Le secrétaire améri- 
cain an Trésor, M. James Baker, il 
y a quinze jours, avait déjà mis à 
feu et à sang k marché financier en 
menaçant l'Allemagne, coupable 
d’avoir relevé ses taux d'intérêt, de 
représailles consistant à laisser glis- 
ser le dollar. Wall Street s’était 
écroulé, par peur d’une reprise de 
l'inflation conduisant à la récession. 
Mais 1e dollar, après un bref accès 
de faiblesse, n’avait pas trop fléchi 
en réponse aux propos meurtriers 
de M. Baker. A la fin de la semaine 
dernière, toutefois, un déni 
S’était amorcé dû à l’effet 
que de la baisse dre taux améri- 
cains qui soutenaient k billet vert 
et aussi du scepticisme sur la pro- 
babilité «Tune dimin ution substan- 
tielle du déficit budgétaire des 
Etats-Unis. 

An début de cette semaine, k 
dérapage se poursuivait ; il s’accen- 
tuait mercredi, puis jeudi à 
r annonce d’un excédent reco r d de 
k commerciale fliatiMmii» 

pour k mois de septembre, l'équiva- 
lent de 38 milliards de francs, on 
antre record devant être battu pour 
Tannée avec 120 milliards de deutr 
schemarks (357 milliards de 
francs). En outre, k ministre japo- 
nais de l’économie, M. Tetsuo 
Kendo, déclarait tranquillement, 
mercredi marin, que •l’économie 
Japonaise était prête à supporter 
une revalorisation supplémentaire 
du yen, pour peu que celle -d se 
fasse à moyen terme et de manière 
progressive». D ajoutait que la 
hausse du yen, depuis deux ans. 
avait été finalement « bénéfique à 
son pays », au point que les grandes 
entreprises nippones sont « dès 
maintenant en mesure de faire face 
à une monnaie encore plus forte, 
les petites ayant, toutefois, besoin 
d’un ajustement de quelques mois 
encore». 

Propos explosifs, les opérateurs 
voyant déjà le billet vert tomber à 
120 yens, niveau retenu par l'insti- 
tut Nomura, pour 1989 en théorie, 
en fait pour 1988. 

Ce fut une douche glacée qui 
s’abattit snr le marché dre changes. 
Le dollar retombait à son plus bas 
cours historique à l’égard du yen. 
déjà tombé, le 26 avnl dentier, à 
137 yens ; face an deutsebemark, k 
dollar se rapprochait dangereuse- 
ment d’un autre record historique, A 


La tempête 

savoir k cours de 1,70 DM, atteint 
fin 1978 et retrouvé an début de 
1980. A cette occasion, une « petite 
phrase » du prérident de la Com- 
misskvn de Bruxelles, M. Jacques 
Delors, n’arrangeait rien. Dans 
F&près-midi de mercredi, devant 
l'Assemblée de Strasbourg, 3 décla- 
rait que, « faute d’obtenir plus de 
croissance en Europe, les Etats- 
Unis fendent pression par la baisse 
du dollar. Ne vous faites pas 
d’illusions : les Américains sont 
prêts à le faire tomber à 
MO DM». 

Effet bœuf sur le marché dre 
changes, déjà perturbé et où les 
banques centrales devaient consa- 
crer plusieurs milliards de dollars, 
m e rcr edi soir (l'effet Delors) et 
jeudi pour essayer d'enrayer la 
chute du billet vert. Protestations 
officielles dre ministres des finances 
à Bonn et à Paris, oh on contestait à 
M. Delors toute autorité pour 
hasarder de telles parités. Embarras 
à Bruxelles, où M. Delors essayait 
de minimiser la portée de ses 
paroles et essayait de modifier k 
procès-verbal de ses déclarations à 
l’Assemblée européenne. Fureur à 
Strasbourg, oh lord Pliunb, prési- 
dent de l’Assemblée, se refusait à 
cette modification. Bien que la 
levée de boucliers contre M. Delors, 
membre éminent du Parti socialiste, 
ne soit pas entièrement dépourvue 
d’arrière-pensées politiques, fl est 
étonnant qu’on »<*«'«» ministre des 
finances ait pu se faire surprendre 
en énonçant un tel chiffre, tout à 
fait explosif. 

Quant au franc français, c’était 
une antre histoire. La busse du dol- 
lar a, en général pour co n trepartie 
la hausse du deutsebemark. Tradi- 
tionnellement, l’ascension de la 
devise allemande ■ est suivie avec 
difficulté par les monnaies les 
moins fortes du SME - franc fran- 
çais, franc belge, lire — qui ont ten- 
dance à « décrocher ». C’est ce qui 
s'est produit, avec une violence 
e xtr ê m e, jeudi et vendredi. Des 
rumeurs, tout à fait fantaisistes, de 
sortie du SME pour le franc fran- 
çais, avaient commencé à courir 
jeudi ; pois, vendredi k spéculation 
à la réévaluation du deutsebemark 
s’enfla furieusement, tout le monde 
se portant sur la monnaie alle- 
mande, l’espoir d*BD réaména- 
gement du SME pendant k week- 
end. « En Italie, cela crachait 
affreusement », disait un opérateur, 
à la veille du week-end. En France, 
devant l’ampleur des ventes de 
francs, émanant, cfisah-oo, des non- 
résidents à hauteur de 90 %, la 
Banque de France devait fournir 
près de 5 milliards de deut- 
schemarks (17 milliards de francs) 
jeudi En début d'après-midi, elle 
décidait de laisser «filer» k cours 
du DM à Paris, en profitant de ses 
marges de flottement au son du 
SME, soit 2,25 % de part et d’autre 
tTun cours pivot de 33538 F pour 


1 DM, avec pour plancher 33792 F 

et pour plafond 3,4305 P, limites 

fixées le 12 jaovier dentier, lors du 
dernier réaménagement du SME. 
Jusqu'à présent, la Banque de 
France défendait, sans trop de 
peine, le cours de 33520 F. juste en 
dessous du cours pivot, le deut- 
schemark cotant même 333 F ces 
derniers temps. 

Devant l’avalanche des achats de 
deutsebemarks, Tlnsthut d’émission 
laissait monter la devise allemande 
jusqu'à 33750 F jeudi et 339 F, 
record historique, vendredi. Ce 
jour-là la défense dût franc lui coûta 
malgré tout 7 à 8 milliards de deut- 
schemarks (plus de 26 mülianis de 
francs), ce qui porte à l’équivalent 
d'une quarantaine de milfiards de 
francs de devises en deux jouis: 
effarant! Vendredi, la Banque de 
France, dans une démarche tout à 
fait inhabituelle, publiait un com- 
muniqué dans lequel elle affirmait 
être déterminée à défendre Ire mon- 
naies dans les marges existantes 
du SME et à laisser les opérateurs, 
qui prennent des positions spécula- 
tives, en supporter le coût... La 
manœuvre de la Banque de France 
est habile et approuvée par les 
milieux financiers, dans la mesure 
où elle permet de ne pas gaspiller 
des munitions, en permettant à la 
spéculation d’acheter du deut- 
schemark à bon marché. Efle indi- 
que clairement, par ailleurs, que 
Tinstitnt d’émission n’a pas l'inten- 
tion de manier l’arme des taux pour 
défendre le franc - un relèvement 
de son taux d'intervention, main- 
tenu jeudi aux 730% rituels, ne 
paraissant pas opportun, au 
moment où le monde entier 
s'efforce d'abaisser les siens. 

Reste à savoir ce qui va se passer 
la semaine prochaine. Une réunion 
du groupe des Sept, chargée d’Sa- 
borer une série de mesures com- 
mîmes pour stabiliser le dollar, à 
des parités inferieures, sans aucun 
doute, à celles fixées par les 
accords du Louvre en février der- 
nier, paraît improbable dans 
l’immédiat: les Etats-Unis ne sont 
pas prêts. Un réaménagement du 
SME paraît exclu dans Timmédiat, 
pour des raisons hautement politi- 
ques, d'autant que les prix à ta pro- 
duction française ont rejoint, main- 
tenant, les prix allemands. Mais il 
est probable qu’il faudra «faire 
quelque chose» dans la semaine 
qui vient, sinon Ire pressions ris- 
quent de reprendre violemment, 
dans un scénario désarmais bien 
rodé, avec, pour objectif, de faire 
sauter les parités actuelles. 

FRANÇOIS RENARD. 


SYSTÈME MONÉTAIRE EUROPÉEN » 
AMPLEUR DES VARIATIONS 
DE CHAQUE MONNAIE 
PAR RAPPORT AUX TAUX PIVOTS 


COURS NOYBVS DE CLOTURE DU 26 AU 30 OCTOBRE 

(La ligte inférieure donne ceux de la semaine précédente.) 
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A Paris, 100 yens étaient cotés, le vendredi 30 octobre, 43422 F contre I- 275 L 
4,1916 F le vendredi 23 octobre. V. 



LE MARCHÉ MONÉTAIRE ET OBLIGATAIRE 


Après le recul brutal des taux 
d'intérêt, intervenu la senpttna pré- 
cédante, qui ramena de 10,48% à 
930% te rendement de l’emprunt à 
trente ans du Trésor américain et de 
près de 13% à 10,60% celui des 
emprunts d’Etat sur k MATIF, un 
espoir inquiet s’est levé sur ks mar- 
chés». Partout, on attend une nou- 
velle stabilisation de dollar â des 
niveaux inférieurs, accompagnée 
d’une réduction du déficit budgé- 
taire américain, le tout saupoudré de 

gestes», surtout allemands, en 
direction d'une détente des taux. 

An coure de la semaine, on vil 
d’abord, k rendement de l'emprunt 
à trente ans do Trésor américain 
redescendre jusqu'au taxa corres- 


pondant au pair (rémission de la 
dernière tranche d’août dernier), 
puis remonter un peu mardi et mer- 
credi à plus de 9,10% pour revenir, 
en fin aie semaine, an voisinage de 


Espoir inquiet 

9,03% , niveau considéré comme 
sa ti s f aisa n t dans un premier temps. 

A Londres, on se hasardait à envi- 
sager une seconde baisse du taux (k 
base des banques — diminué d’un 
demi-point la semaine précédente. A 
Francfort, le ministre des finances 
laisse entrevoir une détente géné- 
rale, à commencer par les obliga- 
tions d’Etat à cinq ans, dont te ren- 
dement à l’émission va être ramené 
de 6% & 5,86% lundi prochain, la 
diminution étant identique pour 1» 
échéances plus courtes. La Bundes- 
bank va a b ai sser ks taux de pension- 
nement qui pourraient revenir au- 
dessous de k barre des 3,80 %. 

A Paris, ta a accueilli tous ces 
«signaux» avec espoir, mais aussi 
avec réserve. Sur k MATIF, 1e 
cours de l’échéance décembre, qui 
avait rebondi de plus de 10% après 
use descente aux enfers (une de 
plus) te poussant jusqu’à 86 (soit un 


rendement de près de 13 % pour les 
emprunts d’Etat), consolidait sa 
reprise. Après une légère rechute 
à 93, il remontait à près de 98 en fin 
de semaine, soit nn rendement 
d'environ 10,40%. 

Certains opérateurs,' plans d’opti- 
misme, entrevoient des cours de 
100, voire 104 sur l’échéance 
décembre, donc des rendements à 
10%, «ri tout se passe bien» : si on 
acoord est réalisé, au sein du groupe 
des Sept, sur une stabilisation du 
dollar, sur un apaisement des ten- 
sions au sein du SME après l’orage 
de la fin de la semaine. Tout cela 
fait beaucoup de «si» et explique 
pourquoi on reste prudent à Paris. 
Sur le front des émisions, seul le 
Crédit foncier a fait appel au mar- 
che pour 3 milliards oe francs, à 
taux variable, emprunt réservé aux 
réseaux des banques et à leurs 
SICAV (BNP et Société générale). 

F. R. 












3 Le sommet Reagan- 
Gorbatchev sur la désar- 
mement. 

4 1 *» services de sécurité 
israéliens gravement mis 
en cause par une commis- 
sion d'enquête. 

5 La défaits des Tigres 
tamouls àjaffna. 


6 Guerre ouverte entre 
M. Léotard et les giscar- 
diens. 

— La chronique d'André 
Lsurans sur les livres poé- 
tiques. 

7 La dscussion budgétaire è 
l'Assemblée nationale. 


8 Les « rafles » du Pays 
basque constituent « une 
remise en cause de l'Etat 
de droit », estime une 
commission d'enquête. 

— Après l' Bradent de Nantes. 
M. Pasqua juge que la pro- 
tection dvie est l'une des 
tâches prioritaires de son 
ministère. 


13 La remo n t é e des coure sur 
les places fr ia noèrss. 

— Les Occidentaux accor- 
dent à la Pologne un réé- 
chelonnement de sa 
dette. 

14 Revue des valeurs. 

15 Crédits, changes, grands 
marchés. 
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Les restructurations dans Industrie 

Le PDG de la ChapeUe-Darblay démissionne 


Le ministre de l'industrie, 
M. Alain Madelin, a obtenu satis- 
faction dans le conflit qui l'oppose à 
M. John Kila, PDG du groupe pape- 
tier la Cha peüe-Darblay, menacé de 
dépôt de bilan : celui-ci lui a remis 
sa démission le 30 octobre. 

Dans la lettre adressée à 
M. Madelin, le PDG explique les 
raisons de sa décision : « Vous avez 
placé le groupe dans la situation où 
il est actuellement, écrit-il. Vous 
m'avez personnellement placé dans 
cette situation où je dois me désen- 
gager pour ne pas laisser détruire 
un outil Industriel que j'avais 
accepté de moderniser quand per- 
sonne ne voulait assumer cette res- 
ponsabilité. Puisque telle est votre 


La solution à laquelle fait allusion 
M. Kila est la reprise de la ChapeUe- 
Darblay par un tandem associant 
l’industriel français du bois Pinault 
et le papetier canadien Cascades, 
déjà partenaires en France dans 1e 
carton plaL 


Northern Telecom créera 
une usine en Lorraine 


La firme canadienne Northern 
Telecom a indiqué, dans un commu- 
niqué publié le 30 octobre, qu’elle 
avait reçu de la commission des 
investissements étrangers (qui 
dépend de la direction du Trésor, 
rue de Rivoli) l'autorisation de créer 
une usine de matériels de télécom- 
munications en France. Cette usine 
(300 emplois, dont les trois quarts 
de techniciens de haut niveau et de 
cadres) devrait être installée en Lor- 
raine, mais le site exact n’a pas été 
précisé. 

Northern Telecom détiendra 
SS % de la nouvelle entreprise fran- 
çaise et sera associée à la Compa- 
gnie générale d'industrie et de paiti- 
cipaüon (CGIP) pour 35 % et au 
groupe Worms pour 10%. Bien 
qu’on ne connaisse pas pour le 
moment le montant exact de l'inves- 
tissement, il est légitime de penser 
que l'Etat, les banques et les collec- 
tivités locales concernées (régions, 
départements, communes) auront 
fait un gros effort en matière de sub- 
ventions, d’aides directes et d’exoné- 

Une holding commune 
pour Usinor et Sacilor 

La fusion des deux sociétés sidé- 
rurgiques publiques Usinor et Saci- 
Ibr va s’achever par le transfert, d’ici 
i la fin de 1987. des titres Usinor 
(99,98%) et Sacilor (99,99 %) 
appartenant & l'Etat à une société 
holding commune, baptisée Usinor- 
Sacilor, an capital entièrement 
détenu sur l'Etat. Cela permettra 
d'établir un bilan et des comptes 
consolidés. Le conseil d’administra- 
tion, présidé par M. Francis Mer, 
président des deux sociétés depuis 
septembre 1986. comprendra des 
représentants de l’Etat, des salariés 
(élus) et des personnalités quali- 
fiées. Les salariés seront rassemblés 
dans une seule entité, au 1 er janvier 
2988, mais garderont leur statut 
actuel. Cette nouvelle holding com- 
plète les directions communes mises 
en place et les rapprochements entre 
les filiales depuis octobre 1986. 


• L’enquêta sur les fusfflades 
du «Topless» et de Vïry. - La 
direction centrale de (a police judi- 
ciaire a diffusé vendredi, aux gen- 
darmes et aux policiers, des affi- 
chettes ponant les photos et 
signalements des trois malfaiteurs 
auteurs présumés des fusillades de 
Viry en Haute-Savoie (deux morts) et 
du «Topless » à Paris (trois morts). 

Il s'agit de Amacfio Bettoni, né le 
16 juillet 1951 à Casazze-Bergamo 
(Italie), de Mauro Nicoli, né le 
29 décembre 1962 à Bergamo (Ita- 
lie) et de Pierluigi Fgcchinetti, né le 
5 juin 1956 à Berne (Suisse). 


UK IMMENSE MARCHÉ S'OUVRE fl 
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dans une grande université 
Pékin, Shangai. Canton— 
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Les conseils régionaux troublés 
par les polémiques sur M. Le Pen 


décision, et puisque vous avez 
assuré que vous détenez une solu- 
tion immédiatement disponible, j'ai 
décidé dans l'intérêt de l'entreprise, 
de ses employés, de ses banquiers, 
de ses fournisseurs (.~) de procé- 
der. comme vous l'avez décide, sans 
autre choix, à ce que vous avez 
appelé mon • désengagement ». 
Permettez-moi de vous féliciter, 
monsieur le ministre : vous avez 

enonè f ». 


rations fiscales pour attirer en 
France cet investissement. La Lor- 
raine (représentée au gouvernement 
par quatre ministres, no tamm ent 
celui des P et T, M. Gérard Lon- 
guet) est en elTet durement frappée 
par la crise économique, et notam- 
ment par la récession et la restructu- 
ration de la sidérurgie et des acti- 
vités annexes. 

Le projet de Northern Telecom, 
étudié depuis plusieurs mois, qui 
consiste i fabriquer des centraux 
téléphoniques et des systèmes de 
télécommunications pour les entre- 
prises sur les marchés français et 
etrangers avait soulevé il y a quel- 
ques semaines une vive hostilité 
chez les fabricants français 
concernés, qui voyaient le canadien 
arriver comme un loup dans la ber- 
gerie. Matra, Jeumont-Séhneider et 
la SAT avaient fait savoir aux pou- 
voirs publics que le marché était 
déjà encombré, les prix très 
• tirés », et qu'un nouveau venu ne 
pouvait qu'aviver très dangereuse- 
ment la concurrence— en pure perle. 

UTAetNoHFeBes Frontières 
créent des lois de charters 
vers les Antilles 

A partir du 12 décembre, des vols 
charters vers la Guadeloupe et la 
Martinique seront organisés par 
UTA et l'agence de voyages Nou- 
velles Frontières. 

Le vendeur de ces vols sera 
l'agence Nouvelles Frontières et le 
transporteur la compagnie Aéroma- 
ritime, filiale à 100% d’UTA. Celle- 
ci louera à l’Aéromaritime un 
DC-10 avec 320 sièges en une seule 
classe. 

UTA a décidé de réac tive r pour 
plusieurs raisons Aéromaritime. En 
premier lieu, M. René Lapautre, 
PDG d’UTA, veut augmenter consi- 
dérablement la productivité de ses 
appareils et les faire voler 
4 500 heures par an. an lieu de 3 800 
en 1986. Cela veut dire que, pour 
assurer ses vols actuellement pro- 
grammai és en Afrique, en Asie, 
dans le Pacifique et même pour des- 
servir, un jour, l'aéroport new- 
yorkais de Newark, dix avions lui 
suffisent- Le onzième, excédentaire, 
sera donc affecté à Aéromaritime, 
qui dispose de droits de trafic char- 
ter pour Je monde entier. 

M. Lapautre poursuit un autre 
but, à usage interne, celui-là. « C'est 
pour nous l'occasion de prouver que 
nous pouvons nous adapter aux 
marchés les plus difficiles, nous a-t- 
il déclaré. Nouvelles Frontières et 
son président, Af. Jacques Maillot, 
nous donnent l’occasion de démon- 
trer qu’UTA peut travailler aux 
prix les plus bas. * 


CHINOIS 


L’effet Le Pen continue d’agiter 
les conseils régionaux . 

• A Strasbourg, nous signale 
notre correspondant, le président 
régional d’Alsace, M. Rndloff 
(UDF-CDS), a argué du réglement 
intérieur pour refuser, jeudi 29 octo- 
bre, le dépôt d’une motion socialiste 
visant à exdure les conseillers du 
Front national des deux conseils 
d'administration des lycées. 
M. Estève (PS), qui aurait voulu 
défendre cette motion après les 
propos de M. Le Pen sur les cham- 
bres à gaz, a déploré cette attitude 
alors que M. Spîefer (FN) refusait 
aux socialistes • le droit de donner 
des leçons ». 

Le 28 septembre deriner, toute- 
fois, devant le conseil municipal de 
Strasbourg, M. Rndloff avait expli- 
qué : « Pour nous. les témoins, la 
vérité est simple et inaltérable : les 
massacres de Juifs constituent 
l’essentiel et non pas l’accessoire de 
l’épreuve majeure du vingtième siè- 
cle. Tout débat sur ce sujet est déri- 
soire. Toute controverse sur ce sujet 
à Strasbourg est sacrilège. • 


• A Dijon, le conseil régional de 
Bourgogne, réuni le 30 octobre, a 
observé une minute de silence à la 
mémoire des victimes du naz is me . 
Les trois élus du FN se sont associés 
à ce geste. 

Rejet 

(Pose motif» 


Après Fangonce du sommet Reagan-Gorbatchev 

Paris demande qu’une « claire priorité » 
soit accordée à la réduction 
des armements stratégiques 

L’annonce de la rencontre à nucléai res à moyenne portée cette 
Washington, à partir du 7 déeem- rencontre permettra d enregistrer 
hre, de MM. Reagan et Gortatchev des progrès décisifs vers l’accord 
est accueillis « avec satisfaction » à .... tnu > rMucttnn de 50% des arse- 


En revanche, la majorité RPR- 
UDF, présidée par M. Lu col te 
(UDF-RPR), a refusé, au terme 
d’échanges houleux, une motion 
socialiste demandant Texclusmu des 
élus d’extrême droite des conseils 
d' adminis tration des lycées. L’élu du 
FN qui était personnellement visé en 
tant que représentant du conseil aux 
conseils d’administration des lycées 
de l’Yonne, M. Moreau, a expliqué, 
nous rapporte notre correspondant, 
qu’il ne voyait pas pourquoi on lui 
dénierait le droit de siéger dans ces 
conseils alors que, selon lui, on 
trouve essentiellement parmi les 
enseignants « des pédophiles, des 
alcooliques, des drogués et des 
exhibitionnistes... » 


est accueillie « avec satisfaction » à 
Paris, a indiqué samedi 31 octobre 
on communiqué du Quai d’Orsay, 
qui ajoutait : * Les autorités fran- 
çaises formulent l'espoir qu’au-delà 
de la signature attendue du traité 
sur le démantèlement des missiles 


nucléaires à moyenne portée cette 
rencontre permettra d’enregistrer 
des progrès décisifs vers l’accord 
sur une réduction de 50% des arse- 
naux stratégiques soviétique et 
américain, dont le principe avait été 
agréé lors du sommet de Reykjavik 
et dont la mise au point doit désar- 
mais receveur une claire priorité. » 


Après son inculpation pour « forfaiture » 

M. Michel Droit entendu deux heures 
par le juge d’instruction 


SIDA et médias 


Rock Hudson-Jean-Paul Aron : 
le rapprochement est tentant. 
Juillet 1985 :le célèbre acteur de 
cinéma américain révèle à la pla- 
nète entière qu'il est atteint du 
SIDA. L'effet de choc est énorme. 
La société américaine prend sou- 
dain conscience du péril qui la 
menace. 

En France, l’émergence du 
phénomène SIDA s'est faite de 
manière plus diffuse. On en par- 
lait. beaucoup, trop peut-être, 
parfois mal, mais sans pouvoir 
accoter un nom propre à la mate* 
die. Bien sûr, a y avait eu le chan- 
teur Klaus Nami, Michel Foucault 
et d'autres, mais ite n'avaient pas 
« avoué ». Jean-Paul Aron, dans 
le Nouvel Observateur de cette 
semaine, franchit le pas an racon- 
tant c son SIDA ». En toute fran- 
chise, on toute lucidité, 3 rompt 
un séance qui, dit-il. s'était mis à 
le t gêner ». Un acteur de cinéma 
aux Etats-Unis, un écrivain- 
sociologue en France, les particu- 
larismes culturels sont saufs. 

De part et d'autre de ('Atlanti- 
que, le SIDA est entré danB les 
mœurs. Reste qu'il faudra bien, 
après coup, analyser les répercus- 
sions de cette folle semaine où le 
SIDA fut partout è la une : 
l’Express, le Nouvel Observateur ; 
rémission de Christine Ockrent 
« Le monde en face » sur TF 1. 
< Apostrophes s sur Antenne 2. 
un feuâleton « La flétrissure », sur 


CHAMPIONNAT 
DU MONDE 



SÉVILLE 

1987 


Ayant trompé son monde en pre- 
nant un temps de repos après la 
sixième partie (nulle) et non après 
sa défaite dans la cinquième, Kaspa- 
rov n’a pas hésité, le vendredi 
30 octobre, dans la septième partie, 
a reprendre la défense Gruenfeld 
qui ne lui a rapportée que des «clo- 
pinettes» depuis qu’il là jonc contre 
Karpov (4 défaites et 8 milles). Le 
même Karpov n’ayant pas craint un 
instant de réemployer la variante 
d’échange, les deux champions répé- 
tèrent rapidement les quinze pre- 
miers coups de la sixième partie. 
Cesi Kasparov qui modifia le cours 
du jeu par 16~.Td8, an lieu de Tf8 
précédemment. 


Le numéro du «Monde* 
daté 31 octobre 1987 
a été tiré à 551 285 exemplaires 


Le Monde Infos-Spectacles 
sur Minitel 
36-15 + LEMONDE 


ta Cinq— jamais la maladie n'avait 
été tant médiatisée (voir la chro- 
nique de Bruno Fnppat. p. 31 du 
supplément nuSo-télévisian). 

La SIDA sort, petit è petit, du 
ghetto dans lequel on t'avait 
enfermé. La parole est enfin aux 
malades. Six années durant, à en 
croire AlaïrHEmmmanuel Dre- 
vilhe. la concfitkxi de < malade du 
SIDA » fut horrible, lui qui dans 
son livre COrps à corps ( 1 ) évoque 
le nazisme. 

Comment (a société française 
va-t-elle réagir 7 Civiqu amant, en 
échappant aux réflexes de peur et 
d'exclusion 7 Ou va-t-elle som- 
brer dans la panique ? La son- 
dage publié cette semaine par 
l'Express indique que le SIDA est 
devenu, pour les Français. « te 
problème de santé le plus urgent 
auquel la France doit foira face ». 
Troia-quart des personnes inter- 
rogées se prononcent pour un 
dépistage systématique de toute 
la population. 4 % seulement 
considèrent les maladies cardio- 
vasculaires. pourtant la première 
cause de mortalité dans les pays 
occidentaux, comme le problème 
sanitaire le plus important. La 
médiatisation à outrance du SIDA 
aurait-elle des effets pervers 7 
FRANCK NOUCHL 

(1) Gallimard. 


ML Michel Droit a été entendu 
pendant plus de deux heures le ven- 
dredi 30 octobre par le juge Claude 
Grellier, qui Favait inculpé de * for- 
faiture» trois jours auparavant. 
L’audition s’est déroulée en présence 
de M. Marc Domingo, premier subs- 
titut, alors que la présence du par- 
quet, lors d’une audience où l’inculpé 
n’est pas menacé d’incarcération, est 
inhabituelle. A la sortie de la séance, 
M* Jean-Marc Varaut, l’avocat de 
l'académicien, a indiqué qu’il n’y 
avait « aucune charge dans le dos- 
sier • contre son client et que le par- 
quet demanderait te non-liea- 

D’antre part, les attaques contre la 
CNCL se multiplient. Crest «iw que 
Michel Rocard, qui s’exprimait sur le 
paysage audiovisuel français au 
cours d’un débat à Gemxmt-dc- 
l’Oise (Oise), le 30 octobre, a 
affirmé que * le bilan de la CNCL, 
au-delà de la faiblesse des hommes, 
a révélé le naufrage de l’institution. 
Au lieu de grandir en autorité et en 
indépendance, elle s’est rapetissèe 
aux dimensions d’une officine. Cest 
le prix du. discrédit et de la compro- 
mission». 


Si M- Henri Caillavet, ancien pré- 
sident de la commission pour la trans- 
parence et le pluralisme de la presse, 
estime qu’il faut « remplacer la 
CNCL par une haute autorité 
médiatique », M. George Sarre, 
député socialiste de Pans, vient pour 
sa part d'écrire à M. Gabriel de B ro- 
che pour réclamer sa dé miss i o n. 
* Aujourd’hui, écrit-il, la CNCL est 
éclaboussée de plein fouet /wr fe 
scandale et a perdu toute crédibi- 
lité • 

L’Académie « solidaire » 
dePécrifain 

Démission rédamée, enfin, par le 
Réseau liberté, qui regroupe une 
quinzaine de radios, autorisées ou 
non, de la bande parisienne FM. Le 
Réseau liberté invite les responsables 
et nuditems de la bande FM à une 
manifestation pacifique, le 
12 novembre, à 18 h 30, devant le 
siège de la CNCL, « afin de récla- 
mer la démission de ses membrej ». 

Enfin l'Académie française, dans 


sa séance du 29 octobre 1987 < 


En 1987 


La redevance sur la télévision rapportera 
250 millions de francs de pins qne préva 


Divine surprise! La redevance 
rentre beaucoup mieux que prévu. 
Selon M. Michel Pelchat, député 
UDF de l’Essonne, ce soot environ 
250 millions de francs supplémen- 
taires que devrait engranger le ser- 
vice de la redevance cette année. 
250 millions qui resteront intouchés 
d’ici au 1** janvier. Cest pourquoi 
M. Pelchat, qui est également rap- 
porteur du budget de la commumca- 


Septième partie ajournée 


Une étude pour Karpov 


Nullement impressionné, Karpov, 
par 18.g5 et 19.h4, enferma propre- 
ment le fou noir de Kasparov. Pour 
le libérer, le champion du monde 
prit du temps (près d'une heure) 
tandis que le challenger contre- 
attaquait par une jolie manœuvre 
(23.Dbl ; 24.Db3) qui forçait Kas- 
parov à un repli Au vingt-septième 
coup, le champion du monde n’avait 
plus que vingt et une minutes pour 
jouer treize coups alors que Karpov 
avait plus d'une heure devant IuL 

A ce tournant de la partie, Kar- 
pov prit vingt-six minutes pour jouer 
28,Tb2, ayant constaté que ni le 
pion ç5 ni le pion b4 n’étaient prena- 
bles sous peine de perdre la partie. 
Ce temps de réflexion, Kasparov le 
mit à profit pour calculer le sacrifice 
de qualité : 30.„Txd4, qui lui dama 
les deux pions d4 et 65. La nulli té 
commençait à poindre, mais Kar- 
pov, toujours en avance au temps, 
essaya par plusieurs manœuvres 
(33.Tf5 ; 37.Df5 ; 40.Tdl) de piéger 
son adversaire. Peine perdue, et le 
challenger préféra ajourner la partie 
au quarante-deuxième coup. 

Dans ce genre de position, une 
sorte d’étude, seule l'analyse «à la 
maison» permet de voir s’fl y a an 
gain. Les grands maîtres présents à 
Séville ne le pensaient généralement 
pas. Reprise de la partie le «uru-rij 
31 octobre, à moins que Karpov ne 
propose la nullité avant. Le score 


serait alors de 4 à 3, toujours en 
faveur du challenger et le sort de la 
Gruenfeld toujours pas réglé. 

B.ttaC. 


Rues: KARPOV 
Noirs : KASPAROV 

Septième partie 

Défense Cruatfeld-Varieme d’échange 


12. Fxf7+ (8) Txf7 

13. fXf4(I) Txfl-f 

14. Rxfl (8) Défi! 16 
15.65(13) Dd5 2lj 

17. Dil (16). DM <48 

i»S “b 
» ni 

22. Ti2(&> fcxg5(J02 

23. DM(78i «MOIS 

' DK (120) 


1.44 CK 26.Cxg6(î6) 

2-5* Oxgfi(lB) 

3. Q3 45 27. Dxç4+(M) 

4. exd5 Cxd5 Rtt(129) 

5. *4 Cxç3 28.112(112) 

Î.S* % 

twS flSf 30.1*7(119) 

RW Sg 

12. Fxf7+ (I) Txff (2) Dx44+{143) 

!3-fxg4(f) Txfl+m 31112(123) 

14. Rxfl (8) Défi <16 Dxt5(143) 

15.65(13) D45 2lj 33.TB(I2S) ' ’ 

16. FB03) JVm ta* MB 

17. Dil (16) DM<48) 34. TT! (125) 08(146) 
lies® DE $ 35. Rhl (125) b6 J 

ê 4 © 36. DM (138) US 0461 
ÏW D*4pg 37.00(139) 062(147) 
21.Ï4Ï431T 64(89) 38.TçI(l41) FftfMTj 

2-3K® »4 *ü 4 dS(M 3 

23.M{7!) |XM(1I9 4tt TM (M5) Dcgllfl) 
35- MJ® IWJI») 41.TR (|47j Dd7(152) 
25- CM (U) Df7(l21) 42.Âjo*. ^ 

Les chiffres entre parenthèses repré- 
sentent, en minutes, le temps total de 
•^flexion de chaque joueur depuis le 
début de la partie. 

Poskioa à rajotuueuieul 
BLANCS : RhI, Dg6,TfI. Pa4etg2. 
NOIRS : RhS, Dd7, Ff6, Pa7. b6, €1 
et na- 


tion à l'Assemblée nationale, a lait 
adopter par la commission des 
affaires culturelles un amendement 
augmentant du même montant le 
produit de b redevance l’an pro- 
chain. 

Tous les organismes du secteur 

e bénéficieront d’une petite ral- 
si l’amendement est définiti- 
vement voté par le Parlement : TDF 
(70 millions de francs supplémen- 
taires) ; A 2 (60 millions) ; FR 3 
(30 millions) ; Radio-France 
(50 millions) ; ENA (23 millions) ; 
RFO (12 millions) ; RFI (2 mil- 
Uons). Le service de la redevance 
pourrait bénéficier des 3 millions 
restants. 

La commission des affaires cultu- 
relles s’est également prononcée 
pour nne damn at i on du taux de la 
taxe frappant les cassettes vidéo pré- 
enregistrées (pour l’achat comme 
pour la location) de 33 % à 18,6 % à 
partir du 1“ janvier 1989. ML Pel- 
chat estime, en effet, que celte 
mesure « incitatrice » aurait un 
effet de boule de neige sur le déve- 
loppement de ce marché. 

Enfin, la commission a adopté 
trois « observations » à l'adresse du 
gouvernement. Trois observations 
qui ne sont pas des amendements. 
Pas encore en tout cas. La comnns- 
sion souhaite l’achèvement du projet 
de satellite TDF 1-TDF 2 grâce à 
des crédits d’Etat, le dépôt d’un pro- 
jet de loi sur la conservation des 
archives audiovisuelles et une nou- 
velle approche pour les recettes 
publicitaires des chaîne publiques. 
Le plafonnement de ce type- de 
ressources, a estimé la commission, 
ne devrait plus s'apprécier en 
volume, mais en parts de marché. 
Un nouveau mode de calcul qui per- 
mettrait, dans les faits, à Antenne 2 
et FR 3 de continuer ft accroître 
leurs recettes publicitaires. Nul 
doute que cette initiative rencon- 
trera rfiostflité des télévisions pri* 
vée s.. . _ . ‘ 

P.-A. G. 

MUSÉE DE L’HOMME 

Palais de Chabot 

Exposition du cinquantenaire 

ANCIEN PÉROU 

Vie, potmir et mort 
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— DU 6 MAI AU 31 JANVIER — 
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